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lions où rapports mis en distribution: — Convocations de com- 


missions, — Réunions de commissions. — Rectifications au 
compte rendu in ertenso de la 2e séance du vendredi 23 juin 
1950 (p. 696). 
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propositions ou rüpports mis en distribution. — Convocations 
de commissions. — Réunions de commissions (p. 6949). 
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Péunions de commissions du mercredi 28 juin 190. — Convocation 


de commission (p., G9%50). 
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LOI n° 50-734 du 24 juin 1850 portant reconduction 
de l'allocation temporaire aux vieux. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 

Art. 4er, — Les dispositions prévues en ce qui concerne le 
payement à l'échéance du 1% janvier 1950 par la loi n° 49-1644 
du 31 décembre 1949 sont prorogées pour les échéances du 
je juillet et du 1* octobre 1950. 

Art, 2. — Le payement de l'allocation de vieillesse ou de 
l'allocation temporaire aux vieux, due pour l'échéance du 
{er juillet 1950, sera assuré au taux fixé eu application de l'ar- 





lois n° 48-101 du 17 janvier 1918 et n° 48-1906 du 23 août 1948, 
pour les personnes qui auront été afliliées définitivement à ces 
organismes avant le 15 juin 195; 

2° Par les services qui, avant l’échéance du {*% janvier {950, 
payaient l'allocation temporaire aux vieux, pour les bénéfi- 
ciaires non visés à l'alinéa ci-dessus. 

Art, 3 — Le payement de l'allocation de vieillesse ou de 
l'allocation temporaire aux vieux, due pour l'échéance du 
fer octobre 1950, sera assuré au laux fixé en application de 
l'article 10 de la loi n° 48-101 dn 17 janvier 1918, modifié par 
l’article 4 de la loi n° 48-19% du 31 décembre 1948: 

1° Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des lois 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 août 1948, pour 
les personnes qui anront été affiliées définitivement à ces orga- 
nismes avant le 15 septembre 1%; 

20 Par les services qui, avant l'échéance du {er janvier 1950, 
pavaient j'allocation temporaire aux vieux, por les bénéfi 
ciaires non visés à l'alinéa ci-dessus. 

Art. 4. — Pour l'application des articles précédents, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
consentir aux services et organismes visés à l’article 2 de la 
loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, des avances dont le mon- 
tant global ne pourra dépasser 12 milliards de francs. 

Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues 
par l’article 2 de la loi n° 49-922 du 13 juillet 1949. 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
VINCENT AURIOD. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 





LOI n° 50-735 du 24 juin 1950 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1950 (Santé publique et population). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Il est ouvert au ministre de la santé 
publique et de la population, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils de l'exercice 1950, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 31.329.262.000 F et répartis, 
par service et par chapitre, conformément à l’état annexé à 
la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GPORGES RIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
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LOI n° 50-736 du 24 juin 1950 modifiant divers articles de la 
loi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds des 


caisses d'épargne. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. ter. — L'article er de la loi du 20 juillet 1895, modifié 
par les lois subséquentes, est modifié et complété comme suit: 


(Les deux premiers alinéas sans changement.) 


« 2 En prêts aux départements, communes et chambres 
de commerce et organismes bénéficiant de leur garantie ou en 
obligations, négociables en Bourse, en banque ou par l'entre- 
mise des notaires et entièrernent libérées, de ces mêmes collec- 
tivités ainsi que des collectivités jouissant de la garantie de 
l'Etat ». < 

(Les 4°, 5° et 6° alinéas sans changement.) 


« Toutefois, dans la limite maximum de 30 p. 100 du montant 
des fonds déposés par chacune d'elles, les caisses d'épargne 
ordinaires pourront obtenir qu’une partie de leurs fonds soit 
employée sur leur iniliative dans les conditions prévues au 
paragraphe 2° ci-dessus. 

« Le montant des placements qui peuvent être effectués au 
cours d'une même année sur l'initiative des caisses d'épargne 
ordinaires peut atteindre pour chaque caisse un pourcentage de 
l'excédent des dépôts réalisés par cetle caisse au cours de 
l'année précédente. 

« Ce pourcentage, qui ne peut être inférieur à 50 p. 100, est 
fixé, pour l’ensemble des caisses, avant le 1* novembre pour 
l'exercice suivant, par décret rendu sur la proposition du minis- 
tre des finances, après avis de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations et de la commission 
supérieure des caisses d'épargne. 

« À la somme ainsi déterminée s'ajoute, pour chaque caisse, 
le montant des remboursements de prêts consentis antérieu- 
rement calculé forfaitairement à un trentième du montant de 
ces prêts. 

« Sur l'intérêt des prêts consentis sur son initiative, il est 
alloué à chaque caisse d'épargne, au 31 décembre de chaque 
année, une ristourne proportionnelle au montant des capitaux 
restant dus sur ces prêts à celte date. Le taux de cette ristourmne 
est égal au quart du taux de l'intérêt servi aux caisses d’épar- 
gne ordinaires conformément aux dispositions de l'article 5 
ci-après. Le montant de cette ristourne pourra être utilisé à 
l'octroi des majorations d'intérêt prévues par le troisième alinéa 
de l’article 8 ci-après. 

« Les fonds versés par les caisses d'épargne à la caisse des 
dépôts et consignations et employés dans les conditions des 
quatre alinéas qui précèdent, continuent à bénéficier de la 
garantie de l'Etat instituée par la loi du 31 mars 1837 ». 


(Les deux derniers alinéas sans changement.) 


Art. 2. — Il est ajouté à la loi du 20 juillet 1895 un article 
1 bis ainsi concu: 


« Il est institué, dans chaque département, un comité chargé 
de donner un avis sur les demandes de prêts qui lui sont sou- 
mises par les caisses d'épargne ordinaires. Ce comité est pré- 
sidé par le trésorier-payeur général et, dans le département de 
la Seine, par le délégué du ministre des finances. I! comprend, 
en outre, deux représentants des caisses d'épargne désignés par 
l'ensemble des caisses du département, l’un d’entre eux, au 
Moins, appartenant à la caisse du chef-lieu, et deux personna- 
lités désignées par arrêté du ministre des finances. 


VE Ce comité donne son avis dans un délai maximum d'un 
mois sur les demandes dont il est saisi. 


« Les conseils des directeurs des caisses d'épargne intéres- 
sées transmettent à la caisse des dépôts et consignations les 
projets de prêts qui ont fait l'objet d'un avis favorable du 
comité visé ci-dessus. 





« Lorsque la caisse des dépôts et consignations estime le 
projet recevable, elle procède, suivant les conditions habituelles 
de ses prêts, à l'établissement du contrat, qui portera mention 
de l’origine des fonds, au versement du raontant du prêt et au 
recouvrement des annuités 

« Dans le cas contraire, elle doit, au plus tard avant l'expi- 
ration d'un délai de trois mois, provoquer un nouvel examen 
de la demande par la caisse d'épargne intéressée. En cas de 
désaccord, ie comilé visé aux alinéas ci-après aura pouvoir de 
décision. 

« Un comité permanent est créé pour suivre les optrations 
de financement des prêts aux colectivités locales prévues 
ci-dessus. 

« Ce comité est ainsi composé: 

a Un représentant du ministre des finances; 

« Le directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, ou son représentant; 

« Deux membres choisis par ‘a commission supérieure des 
caisses d’épargne parmi les membres élus par les conseils des 
directeurs. 

« S'il n’y a pas de majorité, la voix du directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations ou de son représentant 
sera prépondérante ». 


Art. 3, — Le premier alinéa de l’article 5 de la loi du 20 juil- 
let 1595, modifié par les lois subséquentes, est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

«a L'intérêt à servir aux caisses d'épargne ordinaires par la 
caisse des dépôts et consignations est déterminé en tenant 
compte du revenu des valeurs du portefeuille et du compte 
courant avec le Trésor représentant les fonds provenant des 
caisses d'épargne sous déduction des sommes nécessaires à 
l'octroi aux caisses d'épargne de la ristourne prévue par l'ar- 
ticle 1% ci-dessus ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — L'article 9 de la loi du 29 juillet 1895 est aiusl 
modifié : 


« Art. 9. — Chaque caisse d'épargne ordinaire doit créer un 
fonds de réserve et de garantie qui se compose: 

« 1° De sa dotation existante et des dons et legs qui pourraient 
lui être attribués; 

« 2° De l’économie réalisée tant sur la retenue prescrite à 
l’article précédent que sur le produit de la ristourne prévue 
par l’article 1® ci-dessus; 

« 3° Des intérêts. ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'article 25 de la loi du 20 juillet 1895, modifié par 
l'article 70 de la loi du 27 février 1912, est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 25. — Toutes les dispositions inscrites À l'article 1°, à 
l'exception des 6°, 7e, 8°, ÿ° et 10° alinéas, et aux articles 2, 3, 
4, 8, 16, 17, 18, 21, 23 et 24 de la présente loi, sont appli- 
cables à la caisse nationale d'épargne ». 


Art. 6. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas 
applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, dont le statut des caisses d'épargne reste régi 
par les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1945, pro- 
rogée jusqu'au 1* janvier 1952, en vertu de la loi du 4 jan- 
vier 1950, 

Art. 7. — Le neuvième alinéa de l'article 10 de la loi du 
20 juillet 1895, modifié par l’article 3 de la loi du 8 avril 1946, 
est complété par les mots suivants: 

d aux syndicats d'initiative et à la Croix-Rouge française 5. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait À Paris, le 24 juin 1950, 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIR, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


t:ombre et répartition des places mises aux concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration du 2 octobre 1950. 


nt du conseil des ministres, 


Vu l'ordonnance n° 45-283 du 9 oc'obre 195 relative à la forma- 
n, I certaines catégories de fonction- 


tion, a ecrutement et au stalut de 

naires et instiluant une direction Je la fonction publique, modifiée 
par l'article 118 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1946 et l’arlicle 19 de 
la loi no 46-2294 du 19 octobre 19136 portant statut général des fonc- 
Uonnaires, ensemble Le décret no 45-238 du 9 octobre 1945 portant 
ri ne d'admanistration publique pour l'application du titre II 


de ladite ordonnance, modifié par les décrets no 47-970 du 2 juin 1947, 
48-510 du 22 mars 1948, 48-1111 du 19 juillet 1948, 48-1897 du 15 @é- 


cembre 1948 et 50-55 du 13 janvier 1950; 

Vu l'arrèté du 3 février 195% fixant les conditions générales de 
l'organisation des roncours d'entrée à l'école nationale d'’adminis- 
tration d'oc!'obre 1950; 


Sur la proposition du directeur de la fonction publique, 


Arrête : 











Art, fer, — Le nombre des places mises aux concours d'octobre 
49.0 est fixé à cent trente au maximum. 

Art, 2. — La répartition des places, mises aux concours par l'ar- 
ticle fer ci-dessus entre les différentes sections, est fixée ainsi qu'il 
suil: 

Le — en — — —— 
PREMIER SECOND 
concours, concours TOTAL 
ee | ce ee ee ——. 
Section d'administration générale... 12 12 24 
Seclion d'administration économique 

OL MOARCIOPB. co ssvccossosototsièsss és ai 4i & 
Section d'administration sociale... 6 6 12 
Section d'affaires extérieures........ 6 6 12 

mate) Scheme 
& | 6 | 130 








PF — 


Art. 3. — Le directeur de la fonction publique et le directeur de 
l'école nationale d'administration sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1900. 

Pour le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 


+ 6 & 





Admission à l'école nationale d'administration 
d'élèves de l'école polytechnique pour l'année 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonction- 
naires et instituant une direction de la fonction publique, modifiée 
ar la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 en son article 15 et par la 
Joi no 46-2294 du 19 octobre 1946 en son article 19; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement 
d'administration pub'ique pour l'application du titre 1I de l'ordon- 
nance n° 43-2283 du 9 octobre 1943 relatif à l'école nationale d'adimi- 
nistation, modifié par les décrets n° 47-970 du 2 juin 1947, n° 48-510 
du 22 mars 1948, ne 48-4141 du 19 juillet 1918, n° 48-1897 du 15 dé- 
cembre 1948 et no 50-55 du 13 janvier 1950, 


Arrête: 

Art. 4e, — Deux postes d'élève à l'école nationale d'administra- 
tion sont offerts, pour l’année 19%50, à deux élèves de l'école poly- 
technique, dans les conditions fixées par l'article 22 bis du décret 
ne 45-228 du 9 octobre 1945 susvisé. 

Art. 2. — Ces élèves seront intégrés à la promotion issue des 
concours d'octobre 19%. 














Art. 3, — Le directeur de l'école nationale d'administralion esf 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

Pour le président du conseil des ministres à 

Le ministre d'Etat, 
ministre d'Elat et par dé'égalion;i 
Le directeur du cabinet, 

ADOLPHE TOUFFAIT. 


+<0—+- 


Pour le 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 juin 1950, M. Paolini (Jean), secrétaira 
d'administration de 2e classe, 1er échelon, à la présidence du conseil 
des, ministres, est détaché auprès de l’école nationale d’adminis- 
tralion, en qualité d'élève, pendant une période de trois ans. 

Le pré-ent arrêté prendra effet du 1 janvier 1950. 

















MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 50-737 du 24 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 49-1093 
du 2 août 1949 relative à la publicité des protêts. 


Le président du conéeil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, et du ministre 
de l’industrie et du commerce, et du secrétaire d'Etat à l'in 
dustrie et au commerce, 

Vu la loi du 2 août 1949 relative à la publicité des protèts, 
et notamment son article 7, dont la première phrase dispose: 
« Un règement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la prése:te Jo »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les notaires et les huissiers remettent, confor- 
mément aux articles 1% et 2 de la loi susviéée du 2 août 1949, 
deux copies des prolêls visés auxdits articles ou envoient 
une copie desdits protêts par lettre recommandée sous pli 
distinct pour chacun de ceux-ci aux greffiers des tribunaux 
de commerce ou des tribunaux civils statuant commercialement 
dans le ressort desquels est situé le domicile du souscripteur 
du billet à ordre, du tireur du chèque ou de laccepteur de 
la lettre de change. 

Sur ces copies, le nom du souscripteur du billet à ordre, du 
tireur du chèqu: ou de l’accepteur de la lettre de change est 
porté en lettres capitales. 

L'huissier ou le notaire doit porter également eur ces copies, 
d'après les renseignements qu'il a pu obtenir, e’ils n’y figurent 
pas déjà, le domicile de la personne visée à l'alinéa précédent et, 
au cas où l'effet concernerait une femiue marite, et aurait 
été établi sous le nom patronymique de celle-ci, le nom de 
son conjoint. 

Art. 2. — 1] est ouvert pour chaque greffier nn registre dans 
lequel seront inscrits, par ordre de date et sous un numéro 
d'ordre, les protêts reçus, 

Ce regietre est divisé en neuf colonnes destinées à recevoir: 

Colonne 1: le numéro d'ordre, lequel devra être également 
porté par le greffier sur les copies du protêt; 

Colonne 2: la date du protèt; 

Colonne 3: les nom, prénoms, raison sociale ou dénominas 
tion commerciale, le cas échéant enseigne, profession et domi- 
cile du souscripteur du billet à ordre, du tireur du chèque 
ou de l’accepteur de la lettre de change; 

Colonne 4: les nom, prénoms, raison sociale ou dénomination 
commerciale, le. cas échéant enseigne, profession et domicile 
de celui au profit de qui l'effet ou le chèque a été eréé, ou 
du tireur de la lettre de change; 

Colonne 5: la date de l'échéance, s'il y a lieu; 

Colonne 6: le montant de l’effet; 

Colonne 7: la réponse donnée au protét; 

Colonne 8: les nom, qualité et adresse de l'officier publid 
ou ministériel ayant établi le protèt; : 

Colonne 9: la date à laquelle il est procédé à la radiation, 
la nature des pièces en vertu desquelles il y est procédé et 


la date du retrait de ces pièces. 


ee 
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Si l'une de ces insertions ne figure pas sur la copie du 
rotêt, le greffier‘ indique dans la colonne correspondante que 
le renseignement n'est pas 8h Sas pusséselWn. 


Art, 3. — Pour chaque protêt dont il a été reçu copie, le 
établit en outre une fiche comportant les mentions 
eee de raison sociale 
ou dénomination commerciale, le cas éc iéant enseigne, profes- 
sion et domicile du souscripteur du billet à ordre, du tireur du 
chèque ou de l'accepteur de la lettre de change, la date du 
pe et le numéro d'ordre de l'inscription au regisire Chrono- 
logique visé à l’article 2 ci-dessus. ” ; 
“Lorsque le souscripteur du billet à ordre, le tireur du chèque 
ou l’accepteur de la lettre de change est une femme marice, 
et que la copie du protèt transmise au greffier porte nr di 
de son nom POCPErS et du nom de son conjoint, une fiche 
st établie à chacun de ces noms. 
. aimes fiche est classée par le greffier dans un fichier alpha- 
bétique qui constitue l’état nominatif des protêts, prévu à l'ar- 
ticle 3 de la loi du 2 août 1949. 

Art. 4. — Le registre visé à l’article 2 ci-dessus est, avant 
son ouverture, daté et signé par première et dernière feuille, 
coté et paraphé en tous ses feuillets par le président du tribunal 
de commerce ou le président du tribunal civil statuant comtmer- 
cialement. 

Art. 5. — Le greffier remet à l'huissier ou au notaire qui à 
déposé les copies du protèt une de ces deux copies apres l'avoir 
datée et signée. Cette copie vaut récépissé. 

Art. 6. — Les extraits du registre visé à l’article 2 ci-dessus 
sont délivrés sur demande écrite, datée et signée par le requé- 
rant, précisant, en lettres capitales pour les noms patrony- 
miques, les nom, prénoms, raison Sociale ou dénomination 
commerciale, profession et domicile de celui-ci, ainsi que les 
nom, prénoms, raison sociale ou dénomination commerciale, 
le cas échéant, enseigne, profession et domicile de la personne 
pouvant faire l’objet de l'inscription, Le nom et l'adresse de 
celle-ci peuvent toutefois être seuls indiqués par le requérant, 
s’il atteste qu'il ignore les autres mentions la concernant. 
Dans ce dernier cas, le greffier ne délivre l'extrait sollicité que 
si les indications fournies sont suffisantes pour permettre l'iden- 
tification du débiteur faisant l’objet de la recherche. 

Les extraits délivrés comportent les indications mentionnées 
aux colonnes 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 du registre visé à l’article 2 
ci-dessus, 

S'il n'existe aucune inscription correspondant à l'identité du 
débiteur signalé ou si l'inscription portée au nom de ce dernier 
concerne un protèt dont la date est antérieure de plus d’un an 
ou de moins d'un mois au jour où le greffier est saisi de la 
demande ou au jour pour lequel l'extrait a été spécialement 
demandé, le greffier délivre au requérant une attestation repro- 
duisant les indications fournies par celui-ci et indiquant qu'il 
n'a pas été trouvé d'inscription au registre des protèls, 

Si plusieurs inscriptions sont susceptibles de correspondre à 
l'identité de la personne pour laquelle la recherche est deman- 
dée, le greffier délivre tous les extraits pouvant se rapporter à 
cette personne. 


Art. 7. — Sur dépôt des pièces visées à l’article 5 de la loi 
du 2 août 1949, le greffier procède à la radiation de l'inscrip- 
tion sur la fiche et porte à la colonne 9 du registre chronolo- 
gique la mention de radiation prévue à l'article 2 du présent 
décret. FN 


Art. 
greflier he « 
suivantes : les nom en lettres capitales, 


Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le vice-pré- 
sident du conseil, ministre de l’intérieur, et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie et: du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le “ecrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN, 
—+ ee 








Décret n° 50-738 du 24 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour le tarif des gretfers en matière de 
publicité des protèts. 


———— 


1 1 . 1 » 
ües MmINISIreS 


Le président 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la publicité 

des protèts, dont l'article 7 est ainsi conçu: « un règlement 

d'administration publique... fixera notamment le montant des 
rémunérations dues... aux greffiers des tribunaux de com- 
merce ou des tribunaux civils statuant commercialement, pou 
les différentes formalités dont ils sont chargés », enseimbie 
l'article 1042 du code de procédure civile et l'ordonnance du 

8 septembre 1915; 

Vu le décret n° 50-727 du 24 juin 1%0 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de Ja loi susvisée du 
2 août 1949: 

Vu le décret du 22 mars 1948 fixant le tarif général des 
greffiers en matière civile et commerciale; 

Le conseil d'Etat entendu, 


du conse! , 


/ 


Décrète : 

Art, 4%, — Les greffiers des tribunaux de commerce ou des 
tribunaux civils statuant commercialement perçoivent, pour 
l'accomplissement des formalités instituées par la loi du ? août 
1949 relative à la publicité des protèts, les émoluments sui- 
vants : 

{° Pour l’ensemble des formalités relatives À l'inscription 
d'un protêt (réception de ja copie du protêt, dé:ivrance d'un 
récépissé, inscription sur les registres et fich el:.), un droit 
proportionnel ainsi fixé: 

Jusqu'à 150.000 F: 0,15 p. 1%; 

De 130.001 à 300.000 F: 0,10 p. 100; 

De 360.001 à 600.000 F : 0,08 p. 100; 

De 600.001 à 1.000.000 de francs: 0,04 p. 100: 

Au-dessus de 1.000.000 de francs : 0,02 p. 100, 
avec un miniraum de À gr èms égal à l’'émolument fixé par le 
tarif général des grefliers pour l'acte de greffe en minuk 
un maximum de perception égal à dix fois ledit émolument 


Le greffier perçoit en outre, à titre de remboursement de 
frais, le quart de l’émolument fixé par le tarif général des gref- 
fiers pour l'acte de greffe en brevet; 

2° Pour l'ensemble des formalités relatives à la radiation d'un 
protêt y compris la délivrance du récépissé prévu à Flartiele 5 
de la loi du 2 août 1919, l'émolument fixé par le tarif généra 
des grefliers pour l'acte de greffe en minute; 

3° Pour le retrait de pièces prévu à l'article 5, alinéa 2, de la 
loi du 2 août 1949, l’'émolument fixé par le tarif général des 
greffiers pour l'acte de greffe en brevet; 

4° Pour la délivrance d’un extrait du registre des protèts: 

a) Si l'extrait est positif: pour le premier protêt révélé, l'émo- 
lument fixé par le tarif général des grefliers pour l'acte de 
greffe en brevet, et pour chaque protêt supplémentaire, la 
moitié de cet émolument ; 

b) Si l'extrait est négatif: l'émolument fixé par le tarif géné- 
ral des greflfiers pour l'acte de grelle en brevet. 


Art. 2, — Le greffier a droit en outre au remboursement des 

déboursés relatifs à l’acquittement des droits fiscaux. 
En ce qui concerne le timbre de dimension du registre des- 
tiné à l'inscription des protèts, le remboursement est forfaitaire : 
le greffier perçoit pour chaque inscription une somme égale au 
vingtième du droit de timbre afférent à la feuille de papier du 
format grand registre définie à l'article 44 du code du timbre. 

Art. 3. — Les émoluments et droits fiscaux relatifs À l'ins- 
cription d'un protêt sont compris par le notaire ou l'huissier 
dans le coût dudit protêt. 

Les émoluments et droits fiscaux relatifs À la radiation d'un 
protêt, au retrait de pièces, ou à la délivrance d'un extrait du 
registre, sont à la charge du requérant, 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justire, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conteil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
+ 0 &- 
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Décret n° 50-739 du 24 juin 1950 relatif à l'exercice de la 
profession d'avocat et à la discipline des barreaux établis 
auprès des juridictions frangaises de Tunisie. 


Le pri ident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du minisire des affaires étrangères, 

Vu la loi du 27 mars 1K83 sur l'organisation de la juridie- 
tion francaise en Tunisie, modifiée par la loi du 9 juin 1941 
portant création de la cour d'appel de Tunis et du 11 juin 
1911 relative aux officiers publics et ministériels en Tunisie; 

Vu Je décret du 5 février 1937 relatif à l'exercice de la pro- 


fession d'avocat dans la régence de Tunis; 

Vu le décret du 1% avril 1942 sur l'exercice de la profession 
d'avocat et la discipline des barreaux établis auprès des juri- 
diclions françaises en Tunisie, validé et modifié par le décret 
du ?S février 1944 et du 12 juillet 1917; 

Vu le d t du 21 avril 15 sur l'exercice de la profession 
d'avoi it i | 1 , 

D et 

Art. 19. — Le vocats qui exercent près de chazun des 
tribunaux français de Tunisie sont adnus, sur décision du 
conseil de l'ordre, sous réserve de Fapplication des dispositions 
de l'article 2 ci-après, à représenter les parties, à postuler, à 
Conriulré et, a ul Inuaniecre encrale, à faire tous les actes 
de procédure dans les mêmes conditions que les avoués de 


France, à l'exception cependant des procédures de ventes immo- 
bilières, d'ordre et de distribution par contribution. 


art, 2. Pour être ad'uis au bénéfice des dispositions de 
l'article précédent, les avocats doivent produire le certificat 
de stage prevu à l’article 27 du décret du fer avril 1942, modifié 
et validé par le décret du 28 février 1944, et justifier de deux 
années d'inscription au tableau des avocats titulaires installés 
duns leur cabinet et exervant effectivement leur profession. 

Ils doivent, en outre, justifier, par une attestation certifiée 
exacte par le procureur général prés la cour d'appel de Tunis, 
d'un stage de procédure effectif d'une durée de deux années 
chez un avoué, un avocat défenseur ou chez un avocat admis 
à la postulation, 


Art. 3. Les procédures de ventes immobilières, d'ordre et 
de distribution par contribution demeurent réservées exclusi- 


verment : 


{° Aux avocats défenseurs ; 

20 Aux avocats, anciens avocats défenseurs; 

3° Aux avocats commplant dix années d'inscription au bar- 
seau, dont cinq années comme avocat postulant,. 


Art, 4, — Tout avocat exerçant près chacun des tribunaux 
français de Tunisie et remplissant Le conditions prévues soit 
à l'article 2, suit à l'article 3 ($ 3) peut demander au conseil 
de l'ordre son admission à la postulation restreinte ou géné- 
tale visée par les dispositions précitées. Ro 

Appel des décisions du conseil de Fordre peut être relevé 
soit par i'avocat intéressé, soit par le procureur général près 
la cour d'appel de Tunis, dans les conditions prévues par le 
décret du 4% avril 1942, modifié et validé par le décret du 
2 février :944. 


Art. 5. Les avocats admis à la postulation relèvent, à ce 
titre, au point de vue disciplinaire, du conseil de l’ordre, dans 
les conditions prévues au décret du t® avril 1942, validé et 
modifié par le décret du 28 février 1941. 


art, 6 Les avocats inscrits ou stagiaires ne pourront col- 
laborer avec un autre avocat, un avocat défenseur où un avoué 
qu'après où avoir obtenu l'autorisation du conseil de l’ordre. 

Celte autorisation peut être retirée soit d'office, soit à la 
requête du parquet général, si cette collabaration compromet 
la bonue exécution du service, la dignité de ;’ordre ou les imté- 
rèts de la clientèle, 

Art. 7. — L'autorisation visée à l’article précédent est donnée 
au vu d'une déclaration des parties indiquant comment le col- 
Jaboraleur sera rémunéré, : Q HER 

Cette rémusération pourra consister en salaires périodiques. 

Art. 8. — Les avocats inscrits ou stagiaires autorisés à col- 
laborer sont inserits sur une liste spéciale du tableau ou du 
stage. ! 

Pendant la durée de cette :nseription, ils ne peuvent plaider 
que pour le compte de celui dom ils sont collaborateurs et 
dans la mesure où celui-ci est admis à la plaidorie. 

lis ne peuvent signer les pieces de procédure. 





Art, 9. — Les décisions du conseil de l’ordre, dans les cas 
visés aux articles 6 et suivants qui précèdent, peuvent être 
déférées à Ja cour d'appel dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 4 du présent décret, 


Art. 10, — Le tarif et la procédure de taxe applicables aux 


avocats défenseurs sont applicables aux avocats lorsque ceux-ei 


font acte de postnlation dans les conditions prévues aux arti- 
cles 1% et 3 ci-dessus. 


Art, 11. — Les avocats admis à la postulation, les avoeats 
défenseurs et les avoués sont astreints, pour tous les manie- 
ments de fonds auxquels ils procèdent, à observer les règles 
concernant la tenue et le contrôle de la comptabilité, appli- 
cabies aux avoués de la métropole. 


Art. 12. — Sont applicahies aux avocats défenseurs les règles 
relatives à la discipline des avoués près la cour d'appel de 
Tunis, l'avoué, membre du conseil de discipline, étant remplacé 
par un avocat défenseur, 


Art. 13, — Il n’est pas dérogé par le présent décret aux 
règles de procédure en vigueur devant la cour d'appel de 
Tunis. 

Art. 14. — Les décrets des 5 février 1937 et 21 avril 1945 
sur l'exercice de la profession d'avocat dans la régence sont 
abrogés. 

Art, 15. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, st 
le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en 
ce qui je concerne, de l’exécntion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
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Décret du 24 juin 1950 
modifiant le classement d’une justice de paix. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 9 juillet 1931 modifiant l'arti:!e 2% de Ja loi du 12 juillet 
1905, relative au cCiasserment des justices de paix; 

” Vu le décret du 24 novembre 1924 portant rattachement de justices 

e paix; 

Vu les décrets des 95 septembre 1936 et 20 décembre 1916 relatifs 
au recensement de le population; 

Vu le décret du 19 mars 1918 modifiant le classement de certaines 
justices de paix, 


Décrète : 

Art. fer, — Compte tenu des résultats des rec’nsements de la popu- 
lation française, tels qu'is sont con<signés dans les dévrets des 
23 décembre 1936 et 30 décembre 19:6, le lableau portant classement 
des justices de paix, publié au Journal officiel du 22 janvier 41992, 
modifié par le décret du 19 mars 19H48 (Journal officiel du 24 mars 
1918), est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


ne ee «+ 


« Justices de paix de 2e classe: 

. Ve ee € 

« Annemasse, Reignier et Roëge {Haute-Savoie} », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% juin 1950. 

GEORGES PIDAULT 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICK-PETSQNE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret du 24 juin 1950 portant nominations de magistrats. 


\1 


Par décret en date du 24 juin 1950, sont nommés: 


rés) lent de chambre à ]a cour d'appel de Douai. M. Mossion, 


- tonseiller à ladite cour, en remplavement de M. Bedel, qui a été 


1 pl 


noinmé président de chambre à la cour d'appel d'Orkans 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, sur sa demande, M, Lesselin, 
ubstitut du procureur général près ladite cour, en remp.acement 
f. Saltet de Sablot d'Estieres, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compler du 7 juillet 1950. 

Présiient du tribunal de première instance de Bourgoin, sur sa 
demande, M. Lacombe, juge d'instruction au tribunal de prerniere 
ânstance de Lyon, en remplacement de M. Deschizeaux, décédc. 


de 


Juge au tribunal de première instance de Lyon, M. Mathieu, juge 
fle ? classe au tribunal de première inslance dr Chambéry, en relv- 
placem.nt de M. Lacombe. 

Juge de ?e class au tribunal de première instance de Bayeux, sur 
ga deinande, M. Tenailic; juge de 2e classe inis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères (service des affaires allemand?s et 
auirichiennes), en remplacement de M. Loysel, qui à été admis à 
faire valoir ses droits à la retraile. 

Juge de ?% classe au tribunal de première instan'e de Mayenne, 
Mlie Ricquebourg (Josefle), avorat (loi du 28 avril 1919, art, 18, 8 7, 
modifié par les articles 8 et 10 da la loi du 16 juiilet 193%), en rem- 
placement de M. Chauchix, qui a él admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Juze de 2e c'asse au tribunal de première instance de Rochochouart, 
sur sa demande, M. Lung, juge de 2% classe au tribunal de première 
fnstance de Civray, dé£gué dans les services de }'admin'stration cen- 
trale du ministère de la justice, en rempiacement de M. Vigneron, 
qui a été nommé juge au tribunal de première instance de Saint- 
Marcellin. 

Juye de 3e classe au fribunal de premièr» instance de Civray, 
M. Menant, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Aix, en remplacement de M, Lung. 


Juge de 3e classe au tribunal de première instance de Dinan, sur 
sa demande, M. Rousseau, juge de © classe au tribunal de première 
instance de la Roche-sur-Yon, en rempiacement de M, Chairet, qui 
a été nommé subsüilut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance üe Saint-Brieus. 

Juge de 3e classe au tribunal de première instance de la Roche-sur 
Yon, M. Girault, juge suppicaht rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Paoiliers, en remplacement de M, Rousseau. 

Juge de 3e classe au tribunal de première instance de Lectoure, 
M. Arnaud, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel da 
Nûnes, en remplacement de M, Aygusbere, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Casablan:a, 


Juze de 3 classe au tribunal de première instance d: Quimperlé, 
M. Taillandier (Emile-Louis-Jatques), docteur en droit, juge de paix 
de % classe des cantons de L°sneven et Lannilis (Finistère) (loi du 
2S avril 1919, art. 18, $ 8), en remplac-ment de M. Villaret, qui a été 
nominé juge au tribunal de première instance de Brignoles. = 


Juge d2 3% classe au tribunal de première instance de Villefranche 
de-Rouergue, M, Frayssinh's, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Montpellier, en remplacement de M, Combes, qui 
a ét# nommé président du tribunal de première instance de 
Marennes. 

M. Lunz, nommé par le présent décret juge de 2e classe au tribunal 
de première instance de Rochechouart, sera, à compter de son instal- 
lation dans lesdites fonctions, maintenu défégué dans les services de 
l'administration centrale du ministère €e la justice. 


++ 





Décret du 24 juin 1950 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 24 juin 1950, sont nommés: 


Substitut du procureur général près la cour d'appel de Paris, 
M. Gegout, subslitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, en remplacement de M. Caillau, 
qui à été mis à la disposition du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour exercer les fonctions de chef du ser- 
vice du contentieux de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, M. Laguerre, procureur de la République 
pee le tribunal de preruière inslance de Chartres, en remplacement 

e M. Gegout. 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Chartres, M. Fonade, procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Valognes, en remplacement de M. Laguerre. 


Li 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Pontoise, sur sa demande, M. Reliquet, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance du Mans, en remplace- 
ment de M. Montane de La Roque, décédé. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
du Mans, M. Brunet, avocat général près la cour d'appel d'Aix, en 
remplacement de M. Reliquet, 





LA REPUBLIQUE FRANCAISE 68939 

Avocat général nt | "à 1 d'A M. I ? it 
du procureur général près la cour d'appel de Puiliers, en remylaceæ 
ment de M, Brunet 

Substitut du procureur généra! s la ce: d el de Poitiers, 
M. Gouvyo subet t d (DIRE rde am R biiqu 4 "I ina 
de premiere instance de Limoges, en remplace de M. Loiguon, 

= D © à 
Décret du 21 juin 1950 portant nominations de magistrats. 

Par d en dale d “à } 1954 

Pro ir de la République p tri! 1 d ‘ tance 
de Valognes, M. Fouiliard, juge d'i h de © iu il 
de première instance d’'Avranches, « remplacement « M Fonade, 
qui à clé noinmé procureur de la Répubiique près ie tribunal de 
Premicre inslänce de Chartres 

Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre. 
mière instance de Reims, M. Houdot, juge de ?e clasce an tribunal 
de première instance de Troyes, en remplacement de M. Girard, dont 


la démission est acceptée 
Substitut du procureur de la Ré 

bunal de première instance de la 

rétribué du ressort de la cour d'an 





de M. Seguy, qui a été nommé à République près le 
tribunal de première instance de 1 

Substitut du procureur de la République de 2% classe près le tri. 
bunal de preinière instance de Tulle, M. Montanier, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Toulouse, en remplacement 
de M. Filliol, non accentant, dont Ja nominatior “| e et 
qui est maintenu dans ses fonclions de juge suppléant rétribué du 


ressori de la cour d'appel de Bordeaux, 


D ms 





Décret du 24 juin 1950 por'ant nominations de magis'rats, 





Par décret en date du 24 juin 49%, sont nomm 

Subsliltut du procureur général près la cour d'anret 4 \miens 
M. Barbare, procureur de la République près Le iribunal pl ière 
instance de Compitgne, en remplacement de M. ] [ul à été 
nommé conseiller à la cour d'appel d'Amien 

Procureur de la République près le tribunal nre 
de Compiègne, sur Sa demande, M, de Verdilha prot de Ja 
République près le tribunal de première à nee \\ \, en 
remplacement de M. Barbare, : 

Procureur de la République près le tribunal qe ] inre 
de Wassy, M. Garnier, substitut du de 
2 classe près le tribunal de prem'ere ji | ea 
lemplaccment de M. de Verdilhac, 

Procureur de la République près le tribunal de première ir nca 
de Sarlat, sur sa demande, M. Renart, procureur « \ fépublique 
près le tribunal de première instanre de Riorn. er ! ‘ement de 
M. Laboulbene, qui a élé nommé juge au tril » premèie 
instance d'Alger. 

Pracureur de la République près le tribunal de première in-lance 
de Riom, M. Seguy, substitut du procureur de la Rpublique près te 
lribunal de première instance de la Rocl ( In] emont de 
M. Renart, 

Substitut Au procureur de la République pré: 1 bunal de pre- 
mière instance de Limoges, sur sa demande, M Mie ub | du 
procureur de la République près le tribunal de première lance ds 
Melz, en remplacement de M. Gouvon, qui a été nom bsti 

placé | it 
du procureur général près la cour d'appel de PA 
-+ © &- ee 


Décret du 24 juin portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 24 juin 19:0, M. Albert Labaletle, président 
du tribunal de première instance de Lille, est noromé premier pré- 
sident de la cour d'appel d'Amiens, en remplaccment da nf. Ausset 
qui a été nommé président du tribunal de première instance de 
la Seine. 





+0 — 


Décret du 24 juin 1950 por ant nom'nation d'un mazistrat, 


Par décret en date dun 24 juin 1950, M. Perret, président du tribunal 
de preraière instance de Valenciennes, est nomuné, sur sa dernande 
n " : : : L 
président du tribunal de première inslance de Lille, en remplace- 
ment de M. Labalelle, qui a été nommé premier président de lu roue 
d'aupel d'Amiens. 
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Décret du 24 juin 1950 mettant fn à un détachement 
et portant rom naion d'un magistrat, 


Par décret en date du 24 juin 1950, T1 est mis fin au détachement 
de M. Br 10!, conseiller à la cour de cassation, membre titulaire 
G el supcricur de la rnagistralure, démissionnaire de son 
In 

M. Jean Br hot ect nommé conseiller à la cour de cassation, en 
remplacement de M. Huüde, décédé. 


- Ces — —— — — 





Décret du 24 juin 1950 chargeant trois magistrats des fenciions 
de l'insiruction. 


Par décret en date du 24 juin 1930: 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction dans 
les tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Gap: M. Galetti, juge audit tribunal, en remplacement de M. Ram- 
baud, juge suppléant. 

Saiot-Marcellin: M. Vigneron, juge audit tribunal, en remplacemnt 
de M. Armand, qui a élé nommé président du tribunal de première 
instance de Belley. 

M. Rambaud, juge suppléant rétrihué du ressort de la cour d'appel 
de Grenoble, est chargé, à titre temporaire, des fonctions de l’ins- 
truction au tribunal de première instance de Valence, pour les 
exercer concurrermment avec le magistrat titulaire. 

—0 6 — 











Décrot du 24 juin 1950 chargtant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret en date du 24 juin 1950, M. Rageot, juge au tribunal de 
première instance de Fès, est chargé, pour trois ans, des fonctions 
de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Thomas, 
qui reprend, sur sa demande, les fonctions de juge au siège. 


—..—- 





Décret du 21 juin 1959 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 

Par décret en date du 21 juin 1950, M. Pares, président du tribunal 
de première instance de Saint-Flour, est chargé, pour trois ans, des 
lon-tions de juge des enfants audit tribunal, en remplacement de 
M. limbert, qui a été nommé à Valence. 


0-0 ©— 








Décret du 24 juin 1950 aëmettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'Onorariat. 


Pur décret en date du 91 juin 4950, M. Babey, conseiller à la cor: 


d'appel de Lyon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
\birui d'Age), à compter du 29 août 1950, et est nammé conseiller 
Qboncraire à la cour d'appe: de Lyon. 





———— 2 8 —— 
Décret du 24 juin 1950 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 2; juin 1950, sont rapportées les dispositions 
lu 14 février 490 par lesquelles M. Nadjah Ali ben Maamar 
ade]l à la mabhakma de Touggourt. 


4 8 © ——————— 
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Décret du % juin 1960 portant mise en congé de longue durée 
d'un interprète judiciaire, 


Par décret en date du 24 juin 4950, M. Rahal Khatir, interprète 
judiciaire à Mercier-Lacombe, est mis en congé de longue durée, 
pour une pfriole de six mois, à compter du 15 novembre 1949. 


—_—————— 0 @ ®— 


Décret du 24 juin 1950 portant nomination d'un greffiers du régime 
iransitoire dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret on date du 21 juin 1959, M Schmidt! (Charles), greffier 
du regime transitoire au tribunal de première instance de Strasbourg, 
est mommé creffier du résime transitoire au tribunal de Coïmar, en 


remplacement de M. Schneider (Jean), qui à été nommé au tribunal 


de premiére instance de Colmar, 


+0 








Décret du 24 juin 1950 
portant nomination d'un gre‘fier de justice de paix en Algérie. 


Par décret en date du 24 juin 1950, M. Hanniche Salah, greffier de 
lä justice de paix d'Ain-Sefra, est nommé, sur sa demnande, greffier 
de Ja jusiice de paix de Bordj-bou-Arréridj, en remplacement de 
M. Brunet, qui a été admis à cesser ses fonctions. 





Décret du 24 juin 1950 
portant nomination d'un greffier de justice de paix en Algérie, 


Par décret en date du 2: juin 1959, M. Lliteras (Armand), greffes 
de chambre au tribunal de première instance de Blida, est, sur sa 
demande, nommé greïfier de justice de paix de 6° classe personnelle 
et affecté en cette pe à la justice de paix de Bouira, en remplæ 
cement de M. Rosado, qui a été nommé à Souk-Ahras. 








&e—+- 


Décrei portant nomination des greffers de justices de palx en Algérie, 





Recüticalif au Journal officiel du 10 juin 1950: 


Page 6205, {re colonne, 5% ligne, au lieu de: « Ali Baba », lire‘ 
« Baba-Ali »; 6° ligne, au lieu de: « Bennager », lire: « Bennacer »; 
1te ligne, au lieu de: « Gagem », lire: « Gacem ». 


Page 6205, % colonne, 11e ligne, au lieu de: « Messaoud », lire: 
« Messaoud-Nacer », 
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Décret du 24 juin 1950 portant acceptation de la démission 
d’un huissier, 


Par décret en date du 24 juin 1950, M. Neret (Adolphe-Henri), huis 
sier du Uibunal de première instance ‘du Havre (Seine-Inférieure), 
est considéré somme démissionnaire de ses fonctions, 


+0 + 





Services pénitentiaires coloniaux. 





Par arrêté du 26 juin 1950, M. Crofils (Augustin), surveillant mille 
taire (2e classe) des services press coloniaux, est placé dans 
la position de service détaché, pour une période maximum de trois 
ans, pour servir au Sénégal en qualité de régisseur de prison, à 
conpter de la veille de son embarquement. 


Par arrêté du 26 juin 1950, M. Acquaviva (Antoine), surveillant mili- 
taire (1re classe) des services pénitentiaires coloniaux, est placé dans 
la position de service détaché, pour une période maximum de trois 
ans, pour servir au Sénégal en qualité de régisseur de prison, à 
compicr de la veille de son embarquement, 


—— 0 2——— 


Par arrêté du 26 juin 1950, M. Pozzo-di-Borgo (Pierre), surveillant 
militaire (1re classe) des services pénitentiaires coloniaux, est placé 
dans la position de service détaché, pour une période maximum de 
trois ans, pour servir au Sénégal en qualité de régisseur de prison, 
à compter de la veille de son embarquement. 


RNRREERTS €. > CONNNERERS 


Par arrêté du 26 juin 4950, M. Pantanacce (Gustave), surveillant 
militaire (1re classe) des services pénitentiaires coloniaux, est placé 
dans la position de service détaché, pour une période maximum de 
trois ans, pour servir au Sénégal, en qualité de régisseur de prison, 
à compter de la date de son embarquement. 


————- 60 + —-— 


Par arrêté du %6 juin 1950, M. Rayssac (Hubert), surveillant mili- 
taire (17e classe) des services pénitentiaires coloniaux, est placé dans 
la position de service détaché, pour une période maximum de trois 
ans, pour servir au Sénégal en qualité de régisseur de prison, 
compier de la veille de son embarquement. 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Décret du 24 juin 1550 infigeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la miédaille militaire. 


Par décret en date du 25 juin 1950, pris en exécution des décrets 
, +. lng inbec lisgeinlir rang TA. \ a 
des 16 mars et 21 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 


ont élé prononcées : 


Est exclu de la Légion d'honneur, rayé des contrôles de la médaille 

ilitaire, à partir de la date du décret: 

M. Loussouarn (Paul-Marie), chevaïer de Ja Légion d'honneur du 
20 février 1934, médaillé militaire du 18 octobre 1915, en qualité 
d'ancien sdkiat du 19 régiment d'infanterie. 


st exclu de la Légion d'honneur, à partir de la date du décret: 
M. Seunanèche (Albert), chevalier de la Légion d'honneur du 
4 février 1937, en qualité de négociant. 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à partir de Ja 


date du décret: 

MM. . EE . . * nl 

Lenoir (Marcel-Julien), médaillé militaire du 16 juin 1920, en qualité 
de caporal au 39° régirnent d'infanterie. 

Mohamed ben Ali ben Ahmed ben Saïd, médaillé militaire du 
17 décembre 19:33, en qualité de sergent au 8 régiment de tirail- 
leurs tunisiens. 

Muller (Jean), médaillé militaire du 22 juin 1939, en qualité de 
second-maître-commis aux vivres des équipages de la flotte. 


Sont suspendus pendant dix ans, à partir de la notification du 
décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à Ja qualité 
de médaillé anililaire : 

Gallot (Charles-Henri), médail:é militaire du 8 décembre 1933, en 

qualité de soldat au centre de mobilisation d'infanterie no 83, 

Le Doussal (Louis-Marie), médaillé mititaire du 2 décembre 1910, en 
qualité de soldat au 1169 régiment d'infanterie 

Notini (Antoine-Honoré), médaillé militaire du 27 juin 1916, en qua- 
lité de caporal, division territoriaie d'Alger. 

Tailly (Thomas-Nicoias), médaillé militaire du 19 décembre 1931, en 
qualité de gendarme, Ge légion de garde républicaine mobile. 

Ziller (Joseph), médaillé militaire du 31 décembre 1937, en qualité 
d'adjudani, recrutement de Bar-le-Duc. 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogalives atlachés à la 
qualité de chevalier de la Légion d'honneur et de inédaillé militaire : 
M. Largeau (Henri), chevalier de Ja Légion d'honneur du 12 novem- 

bre 1931, médaillé mililaire du 45 juillet 1917, en qualité de soldat 

a {ié régiment d'infanterie. 

— D S— 





Radiations et suspensions (Légion d'honneur et mécaille militaire). 


Par arrêtés du grand chancelier, en date du 20 juin 1950, ont été: 


4° Rayés des matricules de la Légion d'honneur, rayés des con- 
trôles de la médaille militaire: 


Adam (Ilenri-Marcel), chevalier de la Légion d'honneur du 25 dé- 
cembre 1929, médailié militaire du 29 mai 1916, rayé à compier du 
49 avril 195. 

Brice (René-Victor), chevalier de la Légion d'honneur du 28 dé- 
cembre 1928, médaillé militaire du 22 février 1915, rayé à compter 
du 6 décembre 1946. 

Jovet (Henri-Victor-Edmond), chevalier de la Légion d'honneur 
du 8 novembre 1926, médaillé militaire du 2 mars 1911, rayé à 
compter du 19 mars 4947. 

Lachaume  (Georges-Dominique-Marie-Siméon), chevalier de la 
Légion d'honneur du 9 août 1937, médaillé militaire du 22 janvier 
4924, rayé à compter du 22 juin 1945. 

Lescalier (Edmond), chevalier de la Légion d'honneur du 11 dé- 
cembre 1923, médaillé militaire du 9 janvier 1M7, rayé à compter 
du 7 mars 1950, 


Raclot (Roger-Clovis-Angel}, chevalier de la Légion d'honneur du 
22 juin 1939, médaillé militaire du 31 décembre 1930, rayé à compter 
du 11 mars 1946. 

2° Rayés des matricules de la Légion d'honneur: 

Castets (Albert-Auguste-Elie), officier de la Légion d'honneur du 
43 décembre 1958, rayé à compter du 23 octobre 1945. 

Antignac (Joseph-Adrien), chevalier de la Légion d'honneur du 
80 décembre 19%, rayé à compter du 9 juillet 1949. 

Castan de Planard de Vilieneuve (Maurice-Francois-Joseph), cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920, rayé à compter du 
di juin 1946. 

Credot (Henri), chevalier de la Légion d'honneur du 16 octobre 
1947, rayé à compter du 14 mat 1950. 

Pelesalle (Raymond-Augustin-Arthur), chevalier de Ja Légion 
d'honneur du 25 décembre 1929, rayé à compter du 4 juin 1945, 


Î 


| 





3° Suspendus de plein droit de l'exercice des draits et prérogatives 
attachés à la qualité de membre de la Lég 

Des Vallières (Jean), chevalier de la Légion d'honneur du 22 avril 
1919, suspendu à compter du 91 juillet 1946 

Pruvost (Jean-Marie-Jos chevalier de la Légion d'honneur du 
25 décembre 1935, suspendu à compter du 26 septembre 1 





Décret du 94 juin 1950 portant nomination d'un envoyé extraordk 
naire et ministre plénipotentiaire de la BRéput'ique en Centre- 
Amérique. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 1 
des atlaires étrangères 

Vu l'article 930 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M, Coiffard (Eloi-Charles-Emile-Jacques), minis 
rnipotentiaire de 2e ciasse, chargé du consulat général de France 
à Barcelone, est nommé envoyé extraordinaire et rmanistre pléni- 
polentiaire de la République en Centre-Amérique, en remplacement 
de M. Milon de Pei:lon. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEONGES BIDAULT, 
Le ministre des aflaires 
SCHUMAN 


Ce PE 


étrangères, 





Décret du 24 juin 1950 portant nomination d'un consul 
à Saint-Sébastien. 


Par décret en date du 24 fuin 1950, M. Vuüillaume {Romain-Jean:- 
Marie}, administrateur de 3° classe, 4e échelon, chargé des fonctions 
de secrétaire d'ambassade de 2° classe à la légation de France à 
Beyrouth, est chargé du consulat de France à Saint-Sébastien, en 
remplacement de M. Gaslambide, * 


+e<+ 





Décret du 24 juin 1950 portant désignation du chargé d'affaires 
de l'ambassade de France à Djakarta, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
Décrète : 

Art. er. — M. Salade (Pierre-Jean), premier conseiller d’extrême- 
Orient, 4er échelon, est désigné pour assurer, à compler du 4% jan- 
vier 1950, la direction de l'ambassade de France à Djakarta en 
qualité de chargé d'affaires. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, Je 24 juin 1950, 

GEORGES 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des a’faires étrangères, 
SCHUMAN. 


DIPAULT, 








— +6 + 


Administration centraie et services extérieurs, 





Par arrêté du 26 juin 1950, M. Schricke (Jacques-Henri-Léon Paul), 
administrateur de 3° classe, 2 échelon, est détaché auprès du haut 
commissariat de la République française en Sarre, en qualité d’adijoint 
au délégué. secrétaire général, pour une période de cinq ans, à 
compiler du 15 mars 1950, 
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Par arrêté dn 26 juin 1%0, le détachement de M. Jeannel (Roger- Le président du conseil des ministres, sur la proposition 
D nr EE gr ge ve + du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et du 
Î \iiti urnes : sCnPAr J | iualte a O nf € on À DA x »: RES . . r : 
d ré e « { | opninis Las éco stone 1 ur l'EUr Dé secrélaire d'Etat à l’intérieur, cite à l'ordre de la Nation: 
1] 11 1 { 15171 1 Con UjUu 0 ? o ’ : : ss > 4 " + 
est prolongé, pour une période d'un an, à compter du 20 mars 1950. M. Broncy, ancien maire de Clavières (Cantal) : ancien combats 
rtf | tait de la grande guerre, maire durant quinze années, aprèg 
| avoir favorisé l'organisation de la résistance dans la région, 
Par ar lu 26 juin 41950, M. Vernazza (Emile), consul de | le 10 juin 1944, sachant que le village voisin venait d'être 
dre classe, ect ! rvice délaché auprès du ministère de l'objet de terribles représailles, pour tenter d'épargner les 
l'économie nat qualilé de conseiller commercial, pour une miémmes souffrances à sa commune, se porta courageusement 


à compter du 1er mars 1942. 


période maxhnum de cinq aus, 


Par arrété du 26 juin 1950, M. Vernazza (Emile), deuxième conseil- 
ler d'O t, 4 échelon, est placé en service détaché auprès du 
LEE [PEL tionale, en qualité de conseiller commer- 
Ciäi, à € ( 1®T ma 19457 et jusqu au 31 juillet 19:19. 








MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Citetions à l'crdre de la Nation, 


Le prési lent du nseéil des ministres, sur la proposition du 
vice-président da conseil, miniswe de l'intérieur, et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Pretre, ancien maire de Ciez (Nièvre): très estimé de ses 
concitovens auxquels il avait « vingt ans de services 
bénévoles dans diverses fonctions municipales, Ardent patriote, 
a eu une conduite digne d'éloges pendant l'occupation. Arrêté 
de 5 mai 1944, il fut emprisonné et déporté en Allemagne. Mort 
Victime de son dévouement. 


Jnsacre 


Fait à Paris, le 2% juin 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par ie président du inseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE. 

Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
— + 0 e-—— 


nt. du conseil des ministres, sur la proposition du 
vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, cite à l'œdre de la Nation: 

M. Pine! (Prosper), chef de secteur à la défense passive da 
Vitré (lle-et-Vilaine): ne cessa de se dépenser jour et nuit 
lors des bombardements des diverses localités du département. 
D'un dévouement sys limite, il se porta toujours aux points 
les plus exposés, Fut tué, le 10 juin 1944, sur la route, alors 
qu'il parlait avec une nouvelle équipe de secours vers Fougères 
eubir un très violent bombardement, 


Le préside 


gui venait de 
Fait 


à Paris, ie 24 juin 1950, 


GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intéricur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


D Q———— 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Moreau, ancien maire de Tartigny (Oise) : glorieux combat- 
tant de la grande guerre, s'est dévoué pendant vingt ans au 
gervice de ses concitoyens, A continué pendant les heures dou- 
loureuses à défendre ses administrés contre les exigences de 
l'occupant, II manifesta son opposition au gouvernement de 
Vichy et aux tronpes d'occupation et déploya une grande acti- 
vité au service de ia Résistance. S'étant ainsi désigné aux 
représailles allemandes, il est arrêté avec son fils et meurt en 
déportation. 

Fait À Paris, le 24 juin 19%, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil ées ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 


—"À%" © D—— 





au devant d'une colonne allemande. Disparu depuis cette date, 
victime de sa conduite héroïque, 
Fait à Paris, le 24 juin 19%, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vi e-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
———_ 4 Q D——— 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition 
du vice-prèsident du conseil, ministre de l'intérieur, et du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Breton (Henri), ancien maire de Charmes (Vosges) : ches 
valier de la Légion d'honneur, glorieux combattant de la grande 
guerre, M, Breton, qui a été maire de Charmes pendant dixe 
neuf ans, à toujours eu une conduite des plus dignes. A faci- 
lité l'exode de nombreux prisonniers de guerre. Arrêlé le 
D septembre 1944 avec 156 de ses compatriotes. Est mort poug 
la France. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieurg 
ANDRÉ COLIN, 





— ® o— 


Décret du 14 juin 1950 portant témoignage 
de la Reconnaissance française pour faits de résistance. 





Par décret en date du 14 juin 1950: 
La médaille de la Reconnaissance française est décernée, pour faits 
de résistance, aux personnes dont les noms suivent: 


Médaille de vermeil. } 


(A titre posthume.) 


M. Pignol (Henri), 29, rue Casimir-Péret, à Béziers (Hérault). 
Mme Pignol (Eiise), 29, rue Casimir-Péret, à Béziers (Hérault). 


Médaille de vermeil. 


M. Linsig (Jean-Paul), 24, rue Henriette, à Mulhouse (Haut-Rhin)s 


Médaille d'argent. 
(A titre posthume.} 
M. Baco (Louis), 13, place des Poilus, à Perpignan (Pyrénées-Oriene 
tales). 


M. Gache (Antoine), 55, rue Aristide-Briand, à Limoges (Hautes 
Vienne). 

M. Lavergne (lenri), 6, avenue Locarno, à Limoges (Hautes 
Vienne). 


M. Planes (Joseph), 43, rue Marceau, à Perpignan (Pyrénées 


Orientales). 
Médaille d'argent. 


M. Adrey (Marcel), 8, avenue François-Cuzin, à Toulon (Var). 

M. Agostini (Paul), à Toulon (Var). 

M. Altieri (Raoul), 6, rue Notre-Dame, à Toulon (Var). 

Mme Bariolade {Céline), 22, rue Lecherbonnier, à Brive (Corrèze)s 

M. Bauduret (Paul), à Montigny-le-Roi (Haute-Marne). 

M. Beauvais (Francis), route Neuve, à Lambézellec-Brest (Finis- 
tère). 

M. Belner (Pierre), 60, rue Condorcet, à Brive (Corrèze). 

M. Bertrand (Emile), à Sommermont (Haute-Marne). 

M. Bertrand (Georges), à Tarbes (Hautes-Pyrénées). | 

M, Clavel Uules), inspecteur de police judiciaire, à Hyères (Var) 
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\ M. Defert (Emmanuel), à Coutanges-lès-Nevers (Nièvre). 

M. Dutheil (Robert), rue Rembrandt, à Brive (Corrèze). 

M. Ghirardi (Maurice), à Laferté-sur-Aube (Haute-Marne). 

Mme veuve Grigeol (Marguerite), 41, cité Kerigonan, à Brest (Finis- 
tère). 

M. Haendiler (Emile), hôtel du Courrier, place Chaméane, à Nevers 
(Nièvre). 

M. Ledot (Joseph), directeur de l’école de rééducation profession: 
nelle des mutilés de guerre et du travail, avenue des Bénédistins, à 
Limoges (Haute-Vienne). 

M. Legrand (Jean), instituteur, à Ussel (Corrèze\ 

Mme Linsig-Chevaley (Marguerite), 24, rue Henriette, à Mulhouse 
Haut-Rhin). 

M. Mautaint (Elisée), inspecteur départemental d'éducation phy 
sique au Mans (Sarthe). 

M. Millot {Georges), à Alligny-Cosne (Nièvre). 

M. Moal (Eugène), à Mespaul (Finistère). 

M. Pigrée (Benjamin), 18, rue Emile-Lacoste, à Brive (Corrèze). 

M. Poletie (Jean), à Lyon (Rhône). 

M. Silvestre (Léon), à Meuvy (Haute-Marne). 

Société de gymnastique et de formation prémilitaire « Pro Patria », 
à Toulon. 

M. Soulier (Cyprien), à Carcès (Var). 

M. Toury (Joseph), route de la Gare, à la Seyne (Var). 

M. Vigual (Jean), chemin de Gamot, à Tulle (Corrèze), 


Médaille de bronze. 


(A titre posthume.) 


M. Allais (Svlvain), à la Houssoye (Oise). 

M. Aubry (Maxime), à la Landelle (Oise). 

M. Barbier (Alexandre), à Sérifontaine (Oise). 

M. Bigot (Camille), à la Landelle (Oise). 

M. Couty (Gaston), 46, rue du Grand-Treuil, à Limoges ffaute- 
Vienne). 

M. Debarbouille (François), le Villars par Tournus (Saône-et-Loire). 

M. Fournier (Joseph), à Trie-Châleau (Qise). 

M. Gaget (Eugène), à Saint-Julien-de-Jonzy (Saône-et-Loire). 

M. Herisset (Raymond), à Boutencourt (Gise). 

M. Jonval (Alphonse), à Chaumont (Haute-Marne). 

M. Margerie (Charles), 5, rue d’Auge, à Caen (Calvados). 

M. Podeur (Georges), « Menez ar Milinou », à lPlabennec (Finis- 
tère). 

M. Schvar(z (Marcel), à la Houssoye (Oise). 


Médaille de bronze. 


M. Ameri (Henri), à Carqueiranne (Var). 
. M. Arnoux (Germain), villa Roquemaure, route de Cannes, à 
Fréjus (Var). 
{ M. Astegiano (Etienne), camp Balp, à Ollioules (Var). 

M. Balon (llenri), 17, rue Michelet, à Bellort {territoire de Belfort). 

M. Bartoli (Noël), 68, avenue de la Résistance, à Toulon (Var). 

Mine Bauchiere (Hélène), à la Motle (Var). 

M. Baud (Pierre), à Saint-Gengoux-le-National (Saône-et-Loire). 

M. Baxerres (Albert), à Saint-Martin-de-Goyne (Gers). 

M. Behringer (Romain), 19, rue de Mulhouse, à Belfort (territoire 
de Belfort). 

M. Belhomme (Raoul), 5, rue Civiale, à Paris (10°). 

M. Benaroya (Albert), 45, rue de la République, à Orange (Vau- 
duse). 

Mme Bert (Denise), 20, rempart Sainte-Marie, à Chalon-sur-Saône 
{Saôre-et-Loire). 

M. Blaison (Jules), au Haut-du-Them (Haute-Saône). 

M. Bouchut (René), à Iautefond (Saône-et-Loire). 

Mlie Boulaire (Léonie), 17, rue Jean-Jaurès, à Brest (Finistère). 
Pa - ge (Louis), 41, rue de Mulhouse, à Belfort (territoire de 

elfort). 

M. Broltet (René), 11, rue du Marché, à Gray (Haute-Saône). 

M. Calvet (Pierre), inspecteur de police, à Perpignan (Pyrénées- 
Orientales). 
! M Casanova (Roger), chemin Louis-Balp, quartier Bon-Repos, à 
Ollioules (Var). 
. Champion (André), directeur d'école, au Mans (Sarthe). 
. Chevalier (Henri), 19, impasse du Mürier, à Toulon (Var). 

M. Colomb (Maurice), à Gy (Haute-Saône). 

M. Colombain (Jean), à Gy (laute-Saône), 

M. Constant (Roger), à Saint-Sauveur (Haute-Saône). 

M. Corinier (Céleste), gardien de la paix au corps urbain du Mans 
ÿSarthe). 

M. Croizet (Auguste), à Servières-le-Château (Corrèze). 

M. Cros (Loufs), quartier des Pourpres, à la Crau (Var), 

M. Dabos (Pierre), à Saint-Martin-de-Goyne (Gers). 

M. Deville (Victor), docteur en mééecine, à Toulon (Var). 

M. Dieude (René), 23, avenue Victor-Hugo, à Beauvais (Oise). 

M. Duffait {Charles}, maréchal des logis chef de gendarmerie, à 
Bourmont (HauteMarne). 


&e = 





M. Diant (Jean), rue Guillaume-Tell, à Belfort (terriloire de Bel- 
fort). 

M. Durand (Gabrici), 45, ruc Henri-Denis, au Mans (Sarthe). 

M. Favier (François), 3, rue Vauban, à la Machine (Nièvre). 

M. Février (Henry), à Ternat (Haute-Marne) 

M. Forster (Eugène), 1, rue du Docteur-Grisey, à Belfort (territoire 
de Belfort). 

M. Fournex (fenri), à Foumagne, commune de Lectoure (Gers). 

M. Franceschi (Marius), villa Marie-Louise, avenue Maréchal-Lyau- 
tey, à Saint-Raphaël (Var). 

Mile Girauû (Jacqueline), le Rlanc (Indre). 

M. Giusti (Francis), chemin Balp. quartier Bon Repos, à Olioules 
(Var) 

M. de Grouchy (Emmanuel), à Saint-Michel {HauteAarne). 

M. Guesnet (Emile), à Brive (Corrèze). 

M. l'abbé Guimet (Fernand), évêché d'Autun (Saône-et-Loire). 

M. Hasser (Georges), 99, avenue Colonel-Picot, à Toujon. 

M. Innocenzi (Antoine), sous-brigadier de police à Toulon (Var). 
(Var). 

M. Jacquemin (Jules), 43, rue E.-Parrot, à Belfort (territoire de Bel. 
fort). 

M. Janaud (Pierre), docteur en médecine à Eymoutiers (Haute- 
Vienne). 

M. Jandot (Claude), à Messey-sur-Grosne (Saône-et-Loire). 

M. Laborde (Roger), « les Boudinières », commune de Cherré 
(Sarthe). 

M. Lafond (Jean-Marie), à Servières-le-Château (Corrèze). 

Mine Lamey (Louise), 17, rue du Cardinal-Mercier, à Belfort (ter- 
ritoire de Belfort). 

M. Landry (Antoine), à Mars-sur-Allier (Nièvre). 

M. Lefcbvre (Gilbert), à Saint-Dizier (Ilaute-Marne). 

Mme veuve Le Meur (Anne), 4, rue de Bréhat, à Morlaix (Finis- 
tère). 

M. Lourtaut (Georges), 64, boulevard Grignon, à Toulon (Var), 

Mme Marenco (Angèle), villa « Les Treilles », route du Cap-Brun, 
à Toulon (Var). 

Mme Marquis (Marguerite), 49, rue Victor-Clappier, à Toulon (Var). 

M. Mellano (Laurent), quartier du Paradis, à Carqueiranne (Var), 

M. Mermet . (Marcel), 9, impasse Analole-France, à Valdoie (terri- 
toire de Belfort). 

M. Moris {Albert}, à Ouge, par Vitrey (Haute-Saône), 

M. Mouret (Emile), à la Londe-les-Maures (Var). 

M. Moulet (René), boulevard No:ard, à Hyères (Var). 

M. Olivier (Fernand), 13, chemin du Pont-de-Bois, à Toulon (Var). 

M. Parayre (Martin), à Sillé-le-Guillaume (Sarthe), 

M. Peron (Joseph), adjudant-chef de gendarmerie à l’école pr‘pa- 
raloire de gendarmerie de Mamers (Sarthe). 

M. Peyracaud (René), 17, rue Adrien-Pressemane, à Limoges 
((Haute-Vienne). 

Mme Plouet (Anne-Marie), à Ker-Eol en Plouguin (Finistère), 

M. Pothier (Paul), à Buffignecourt (Haute-Saône). 

M. Potvin (Charles), 152, rue Saint-Maur, à Paris (11e). 

Mile Prevot (Suzanne), 2, rue Thiers, à Belfort (territoire de Bet- 
fort). 

Mme Readge (Mathilde), à Soulaucourt-sur-Mouzon (Haute-Marne). 

Mlle Rioual (Herveline), bourg de Saint-Pierre-Quilbignon (Finis- 
tère). 

M. Rolland (Jean), rue Jules-Ferry, à Mézidon (Calvados). 

Mme Rouxcl (Ludwika), 4, rue des Petlites-Pousses, à Limoges 
(Haute-Vienne). 

Mlle Sauve (Alberte), 15, rue Saint-Sumian, à Brignoles (Var). 

M. Spagnol (Jean), à Landunvez (Finistère), 

M. Suhard (Louis), officier de paix au corps urbain de Tours (Indre. 
et-Loir?), 

M. Thaveau (Jean-Baptiste), directeur de l'office départemental du 
travail de la Nièvre. 

Mlle Tremeau (Suzanne), 29, rue Ermile-Zola, à Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire). 

M. Truchot (Guy), 20, rue des Ponts, à Cosne (Nièvre). 

M. Verna (Lucien) « Le Bois-Meslin », commune d’Abilly (Indre- 
et-Loire). 

M. Verna (Raymond) « La Ribattellerie », commune de Balesnes 
(Indré-et-Loire). 

M. Vernieri (Elienne), 6, rue A.-Esclangon, à Toulon (Var). 

M. Vidal (René), contrôleur receveur des contributions indirectes, 
à Lectoure (Gers), 

M. Villemin (René), rue du Pont-Cey, À Aïillevillers (flaute-Saône). 
M. Violette (Paul), directeur d'école, 2, rue Paul-Bert, à Cosne 
(Nièvre). 

M. Weber (Joseph), 8, rue Stractman, à. Belfort (terriloire de 
Belforl). 


Une lettre de remerciements est adressée à: 

M. Alanche (René), à Bollène (Vaucluse). 

M. Andrieu (Raymond), à Clohars-Carnoët (Finistère). 

M. Ascouet (Paul), à Quimper (Finistère), 

M. Avon (Armand), place de la République, à Bedain (Vaucluse). 
M. Barron (Jean), à Tregunc (Finistèrea. 
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M. 1! t (Robert), 14, rue Gamtbetla, à Nogent-sur-Oise (Oise). 

M. Bar ini (P , inspecteur de police régionale d'Etat, à 
1 na St 1 

M. 1 1 (Ma , rue Frar onpée, à Paris (15e). 

M. Bordas (Henri), élève à l'école normale supérieure de Saint- 
C l {3 

\! J 0, r du Lycée, à Belfort (territoire de 
] 

Mme Chast r {Germa 18, rue Leboindre, au Mans (Sarthe), 

M l Aristide), à la Rue-Saïint-Pierre (Oise). 

1. Cuenin (Pierre), gardien de la paix au corps urbain de Belfort 

de Bel! 

Mine Degousée (Fernanca), 2%, rue de la Fontaine, à Trouville- 
E | Ù ] 

M. ;! bry (Michel), hôpita! Robert-Picque, à Bordeaux (Gironde). 

M. Diermunseh (Armand), à Guebwiller (Haut-Rhin). 

M. Dubois (Paul), à Sanary-sur-Mer (Var;. 

M. Evmcend (Léon), à Cormelles-le-Royal, par Caen (Calvados). 

Mme Fevrier (Marcelie), à Ternat (Haute-Marne). 

M. 1 neau ‘Jacques)\, 22, rue Boileau, à Limoges (Haute-Vienne). 

M. Hutchinson (Vincent), 1421, place du 11-Novembre, à Hyères 
{\ 

M. Jendot (Georges), à Saint-Gengoux-le-National (Saûne-et-Ioire). 

M. Lang (Anloine), docteur en médecine, rue de la Paix, à 


Creulzwala (Mos lle). 
“lue Laurent (Jeanne), 44 bis, rue Yves-Collet, à Brest (Finistère,, 
M. ze Bourre {Joseph}, à Carhaix (Finistère). 

M. i£comite (René), 31, avenue Jules-Urhy, à Creil (Oise). 
M. Le Roy (Albert), 12, rue du Polygone, au Mans (Sarthe). 
M. Moreüu (Raymond), 34, rue Henri-Lagrange, à Limoges (Haute- 

Vienne). 

M. Morin (Louis), 110, rue de la République, à Sollies-Pont (Var). 

M. Mouchel (René), impasse Bon-Accueii, rue Gambetla, à Caen 

{Cals ados 
M. Moulin (Gaston), à Cuvergnon, par Belz (Oise). 

M. Muscalelli (Pascal), 2, rue Jean-Bonnet, à Toulon 
Me Oger (Christiane), à Bourmont (Haute-Marne). 

M. Pichon (Jean), à Pont-Réal en Saint-Ségal (Finistère). 
M. Pechoux (Ulysse), à Malaucène (Vaucluse), 

Mme veuve Pleindoux (Marie-Louise), à Bedoin (Vaucluse). 
M. Ravel (Charies), route Nationale, à Puget-Ville (Var). 

M. Penaud (Georges), faubourg Saint-Gilles, à Langres 

M: t 

. Revnier (François), villa « Les Violettes », boulevard Chateau- 

brand, à Hyères (Var). 

M. Rimbaud (Emile), avenue Ambroise-Thomas, à Hyères (Var), 
M. Salaun (Bernard), 28, rue des Tournelles, à Paris (4°). 
Mme sa'ez (Jeanne), 35, rue de la Marne, à Douarnenez-Tréboul 

(Finistère 
M. Schuartzfuchs (Georges), 113, avenue de Naugeat, à Limoges 

(Haute-Vienne). 

(Philémon), adjudant-chef de gendarmerie, à Belfort (ter- 

riloire de Belfort 
M. Tollard (Léon), boulevard de Strasbourg, à Toulon (Var). 


(Var). 


(Haute. 


\ SO! 


M. Valfred (Gabriel), secrétaire général de ja mairie d’Aubignan 
{\ iUt Use 
M. Vendian (Raoul), chemin des Treilles, à Bedoin (Vaucluse).( 
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Décret du 24 juin 1950 modifiant le décret du 16 novembre 1901 
relatif à l'attribution de la Médaille pour actes de courage et de 
dévouement. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décem- 
bre 1921 relatif aux conditions d'attribution de la Médaile pour 
actes de courage et de dévouement; 

Vu le décret du 6 novembre 1920 réglementant le port des décora- 
tiens; 
sur la proposition du vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, 

Décrète : 

art. ter, — Les articles 2 et 3 du décret du 16 novembre 1901 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes ; 

« Art. 2. — La médaille est d’un module de 27 mm. Elle est sus- 
pendue à un œuban tricolore de 3 em dont les bandes sont verti- 
caies et égales entre elles. Ce ruban porte une rosette lricolore d’un 
diamètre de 2 cm pour la médaille d'or. 

« Art. 3. — La Médaille pour actes de courage et de dévouement 
peut être portée en barrette. En ce cas, la barrette est surchargée: 
« D'une agrafe en argent pour la médaille d'argent de 2° classe; 

argent pour la médaille d'argent de 
dre ciasse; 


« D'une agrafe en vermeil pour la médaille de vermeil; 
« D'une rosette tricoiore de 1 cm de diamètre pour la médaille 


d'or. 
« L'agrafe représe 
entre les extrémités des deux branc 


« De deux agrales en 


nte une étoile à cinq branches. La distance 
hes opposées est de 8 num », 

















Art. 2, — Le vice-présilent du conseil, ministre de l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journa 
ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 19%. 
GEORGES BIDAULF, 

Par le président du conseil des mini 
Le vice-président du conseil, ministre de 1 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
<X E © a 
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Décret du 24 juin 1959 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la ville de Nimes (Gard), de terrains et d'immeubles nécessaires 
à la construction d'un groupe scolaire et autorisant un emprunt. 


Par décret en date du 24 juin 1950, a été déc:arée d'utilité publique 
l'acquisition par la ville de Nimes (Gard) de terrains et d'immeubles 
nécessaires à la construction J’un groupe scolaire. 

Par ce texte, le maire de Nimes, agissant au nom et pour le 
compte de la commune, a été autorisé à acquérir soit à l’amiable, 
soit, s’il y a lieu, par voie d’exproprialion, ies terrains et immeubles 
sis à Nimes, 7, place de la Révolution, rue Ménard et rue Rouget- 
de-L'Isle, figurant au cadastre sous les nos 309, 310, 311, 312, 3122, 
313, 514, 319, 316 el 317 de la section A, tels qu'ils sont représentés 
par une teinte rouge sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense «’acquisition, évaluée 
à 17.500.009 F, à l'aide d’un emprunt d’égal montant, amortissaible 
en trente ans, que la commune a été autorisée à contracter. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. 


—@- @ + 





Décret du 24 juin 1950 autorisant les travaux à entreprendre par la 
commune de Morez (dura) en vue de l'agrandissement du cime- 


tière communal, 





Par décret en date du 24 juin 14950, ont été autorisés les travaux 
à entreprenire par la commune de Morez (Jura), en vue de l'agran- 
dissement du cimetière communal sur jes terrains sis sur le terri- 
luire de la commune, d’une superficie de 29 ares environ, figurant 
au cadastre sous les nos 1199 et 1220 de la section unique, tels qu'ils 
sont représentés limités par un lrait rouge sur le plan approuvé. 


7 + 
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Décret en date du 24 juin 1950 autorisant et déclarant d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par la commune de Beaulieu. 
les-Fontaines (Oise), en vue de l'agrandissement du cimetière 
communal. 





Par décret en date du 24 juin 1950, ont été autorisés et déclarés 
d'utilité publique les travaux à entreprendre par la commune de 
Beaulieu-les-Fontaines, en vue de l'agrandissement du cimetière 
communal. 

Par ce texte, le maire de Beaulieu-les-Fontaines, agissant au nom 
et pour le compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d’expropriation, les terrains sis 
sur le terriloire de la commune, au lieudit « les Jardins Cyr Nicolle », 
d'une superficie de 9 ares, figurant au cadastre sous les nos 963 de la 
section C, tels qu'ils sont représentés par des hachures sur le plan 
approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition des ter- 
rains, évaluée à 18.000 F, à l’aide d’un crédit inscrit à cet effet au 
budget communal. 

La pfésente autorisation est accordée sous les réserves formulées 
par les commissions sanitaires locales et confirmées par le conseil 
supérieur d'hygiène publique de France. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret. 


n A 2 dd 





Décret en date du 24 juin 1950 autorisant et déclarant d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par la commune de Temple- 
mars (Nord) en vue de l'agrandissement du cimetière communal. 


Par décret en date du 24 juin 1950, ont été autorisés et déclarés 
d'utilité publique les travaux à entreprendre par la commune de 
Templemars, en vue de l'agrandissement du cimetière communal. 

Par ce texte, le maire de Templemars, agissant au n2m et pour 
le compte de la commune, a été aulorisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s’il y a lieu, par voie d'expropriation, les terrains 
sis sur le territoire de la commune, figurant au cadastre sous les 
nos 200, 214 et 215 de la section B, tels qu'ils sont représentés 
par les teintes rose, jaune et verle sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition des ter- 
rains évalués à 165.100 F à l’aide d'un prélèvement sur les res- 
sources générale: du budget communal. | 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans 8 
délai de deux ans, à compter de la date du présent décret, 


+0+— 
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Décret du 24 juin 1950 portant nomination d'un directeur honoraire 
à l'administration centrale du gouvernement général de l'Algérie. 


Par décret en date du 24 juin 1950, M. Couffin (Marcel), sous-direc- 
teur du personnel au gouvernement général de i Algérie, précédem- 
ment admis à faire valoir ses droits à la retraite, est rommé directeur 
honoraire à l'administration centrale du gouvernement général de 
l'Algérie. 





S © &- 


Décret portant détachement d'un sous-préfet, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1950: au lieu de 
« M. Ricaud (René), sous-préfet de {re classe, direction du cabinet 
du préfet de la Moselle », lire: « M, Ricaud (René), sous-préfet de 
dre Classe, uirecteur du cabinet du préfet de la Moselle ». 

—6-© + 











Décret chargeant un chef de cabinet de préfet de l'intérim 
des fonctions de directeur de cabinet de préfet. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1950: au sommaire et à la 
page 6751, 2e colonne, au lieu de: « Décret du 2% juin 1950 chargeant 
un sous-préfet de l'intérim des fonctions de directeur de cabinet de 
préfet », lire: « Décret du 24 juin 1950 chargeant un chef de cabinet 
de préfet de l'intérim des fonctions de directeur de cabinet de pré- 
iet ». 





Complément à l'arrêté du 16 janvier 1947 autorisant la validation 
des services accomplis auprès des commissariats régionaux de ia 
République. 





Par arrêté du 1er mars 1950, l’article 1er de l'arrêté du 16 janvier 
4947 est complété ainsi qu'il suit: 

MR PR SN Gen te re ne à se 

« Les services temporaires, auxiliaires ou contractuels accomplis 
auprès des commissariats régionaux de la République et rémunérés 
sur le busget de l'Etat ». 





-@ & &- 


Interdiction de la circulation, mise en vente 
et distribution du journal italien « L'Unita », 





Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 

. Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêle: 

Art 4e, — La circulation, la mise en vente et la distribution 
du joumal italien intitulé L'Unita sont interdites sur toule l'étenan 
du territoire français. 

Art. 2, — Le préfet de police, à Paris, et les préfets, dans les 
départements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 23 juin 19%. 

Pour le vice-président du conseil, 
ministre de l’intérieur, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE  CHAUSSADE 
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Administrateurs civils. 





Par arrêté du 24 juin 1950, M. Ellia (Michel), administrateur eivil 
de 2e classe, 4er échelon, au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre), est muté, en la même qualité, dans le corps des adminis- 
pe civils du ministère de l’intérieur (gouvernement général de 

rérie) 

Les dispositions de l’article 4er de l'arrêté du 28 décembre 1919 
sont annulées. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 26 juin 1959, M. Haulpetit-Fourichon (Georges), 
sous-préfet de 1re classe, est lacé dans la position de service déta- 
ché à la disposition du commissaire général aux affaires allemandes 
et autrichiennes, en quali'é de chef de la division des affaires inté- 
Heures du comité exécutif de Vienne, 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
au Imnaxirnum, à compter du 1e avril 1950. 
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Inspection générale de l'administration. 


Par arrêté en date du 23 juin 1950, M. Ravail (Jean), adjoint à 
l'inspection générale de l’administralion au ministère de l'intérieur, 
est nommé inspecteur de l'administration (1 échelon) et titularisé 
dans ce grade à compter du 1 janvier 1950, avec un reliquat de 
10 mois 15 jours. 


D à à nennnnRs 





Sûreté nationa:ie. 


Par arrêté du 26 juin 1950, sont placés, en la même qualité, pour 
une période de cinq ans, dans la posit 
du commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes, Îles 
inspecteurs de la sûreté nationale dont les noms suivent: 

(A compter du 21 août 1946.) 
4162 M. Schmilz (Charles), inspecteur principal de % classe, officier 
de police judiciaire. 
(A compter du 6 juin 1946.) 
2203 M. Goerig (Georges), inspecteur principal de % classe, 


(A compter du 11 juin 19:6.) 
2691 M. Jehl (Ernest), inspecteur principal de {re classe, officier de 
police judiciaire. 
(A compler du 21 août 1916.) 
669 M. Bouillet, inspecteur de 2e classe, 2e échelon, 


(A compter du 11 mai 1916.) 

4150 M. Charton (Louis), inspecteur de ?e classe, 1 échelon. 
(A compler du 21 août 1916.) 

524 M. Cluze (René), inspecteur de 3 classe, 2e échelon. 
(A compter du 11 mai 1916.) 


4247 M. Conan (Georges), inspecteur de 3e classe, 2e échelon, 


(A compler du 1er avril 196.) 
4355 M. Creff (Raymond), inspecteur de 4° classe. 


(A compler du 4 octobre 1946.) 
4432 M. Dauriach (Claude), inspecteur de 4 classe, 
{A compler du {fr juillet 1946.) 


3873 M. Gatty (Raymond), inspecteur de 3% classe, 3° échelon, 
(: compler du 1% avril 1916.) 
3718 M. Lumeau (Alphonse), inspecteur de #4 classe. 
(A compler du 21 août 1916.) 
248 M. Mancini (Pierre), inspecteur de 3e classe, 2e échelon. 
(A compter du 11 juin 1916.) 
3199 M. Masse (Marcel), inspecteur de 2 classe, 2% échelon, officier 
de police judiciaire. 
(A compter du 21 août 1916.) 
3340 M. Miclet (Michel), inspecteur de {re classe, 47 échelon. 


(A compter du 1° août 1917.) 
2638 M. Noé (Pierre), inspecteur de 4e classe. 


(A compter du 1er avril 1916.) 
474 M. Berthier (Jean), inspecteur de 3 classe, 17 échelon, 


(A compter du 11 juin 19416.) 
3701 M. Peries (Pierre), inspecteur de % classe, 47 échelon. 


(A compter du {7 août 1916.) 
4258 M. Pinglaut (Jean), inspecteur de 4 classe, 


(A compter du {er avril 1916.) 
4130 M. Saling (Isidore), inspecteur de 3% classe, 4 échelon, 


(Acompter du 1° octobre 1946.) 
2602 M. Sannier ‘Lucien), inspecteur de 3e classe, 2° échelon, ofticler 
de police judiciaire. 
(A compter du 11 octobre 1946.) 
616 M. Sauvage (Emile), inspecteur de 2° classe, 2% échelon. 


{A compler du 1®r juillet 1946.) 
4252 M. Simonneau (Jacques), inspecteur de 3% classe, 4 échelon. 


(A compler du 11 mai 1946.) 
4271 M. Steinmann (Paul), inspecteur de 3e classe, 2e échelon. ofticier 
de police judiciaire, 
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(A compiler du 11 juin 19%6.) 

1203 M. Tamisier Léonce), inspecteur de 2% classe, #7 échelon. 
(A compler du 1% avril 1946.) 

4448 M. Tuauden (Jean), inspecteur de % chasse, 47 échelon. 
(A compter du 26 mai 946.) 


191 M. Moncsons (Lucien) 


Je «lasse, 17 échelon. 


‘ur photographe, agent spécial de 


(A compter du 17 octobre 1946.) 
70 M. Ameloot (Charles), inspecteur de 4° classe, 


es -— — 


Par arrété du 26 juin 19%0, M. Troisfontaines (Georges), inspecieur 
échelon, à la 


chaufleur, mécanicien, agent spécial de 4e classe, 2e 
tomohile), 


direction générale de la sûreté nationale {service central at 
est détaché, en la méme qualité, pour une période rmaximinn dc 
cinq ans, auprès du ministre de la France d'outre-mer (Afrique occi- 
dentale françai 

Le présent arrété aura effet à compter du 7 novembre 1919. 
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Tableau d'avancement pour 1950 
{inspection générale de l'administralion)., 

Par arrêté du 23 juin 1950, sont aprouvés les tab!eaux d'avance- 
ment annexés au présent arrété, établis par la commission ädmimis- 
trative paritaire instituée pour le corps de l'inspection générale de 
d'administration au munistère de l'intérieur dans sa séance du 
17 mai 4950. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR 1950. 


Jableau d'avancement pour l'accès au grade d'insprcteur général 
de l'administration de ?° classe. 


M. Wuillaume (Roger), 


Tableau d'avancement pour l'accès au grade d'inspecleur général 
de l'adiministrotion de 2° classe. 
(Jean), 


M. Ginolha 


Tableau d'avancement pour l'accès au grade d'inspecleur 
de Ll'adrainistration. 


M. Ravail (Jean). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Citations à l'ordre de l’erméc aérienne. 
Le ministre de la défense nationale, par décision du 24 juin 1950, 
cite 
A l'ordre de Tarnée aérienne. 
Ancelet (Roger-Gaslon), capilaine, groupe de chasse 1/4 « Dauphiné ». 


Paul), capitaine, groupe <e chasse 1/4 « Dauphiné », 


Chausse (Andi 
lieutenant, groupe de chasse 1/4 « Dau- 


Cazenave (François-Marcel), 
phiné », 

Coustie (Alfred-Simon), adjudant, gronpe de chasse 1/4 « Pauphiné ». 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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Décret m° 50-740 du 24 juin 1950 portant modification de 
l'article 176 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 


des dépenses du département de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la défense nationale et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 4 du décret du 31 mai 1862 portant règlement 
général sur la se eee ro publique ; 

Vu l'article 176 du règlement du 3 avril 1869 sur la compta- 
bilité des dépenses du département de la guerre; 

Vu le décret n° 50-333 du 16 mars 19%, 





Décrète : 
Art. 47. — L'article 176 du règlement du 3 avril 4869 est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 


Bordereaux des pièces justificatives des avances. 


« Art. 176. — Les régisseurs d’avances dressent des borde. 
reaux, en double expédition (modèle n° 30), des quittances et 
pièces fournies par ies parties prenantes, en y joignant, s'il 
y a lieu, la déclaration de versement de la somme nan employte 
ou dont l'emploi n’a pu être justifié; ils soumeitent ces borde- 
reaux à la vérification et au visa de l’ordonnateur et les pro- 
duisent ensuite avec les pièces à l'appui au comptable assi- 
gnataire des mandats d’avances, Les pièces ayant donné lieu 
à régularisation par suite d’un rejet antérieur sont présentées 
séparément à la fin de chaque bordereau. 

« La vérification des pièces effectuée, le comptable assigna- 
taire susvisé remet au rigisseur une expédition desdits borde- 
reaux revêtue de sa déclaration d'acceptation et arrêté défini- 
tivement par lui après déduction, le cas échéant, du montant 
des pièces non admises; cet exemplaire est conservé dans les 
archives du régisseur d’avanees. 

« Les pièces justificatives des dépenses de matériel inférieures 
à 5400 F ne sont pas adressées au-comptable assignataire des 
mandats d'avanres, L'emploi des somines consacrées à ces 
dépenses est justilié par un étatæécapitulatif (modèle n° 30 bas), 
visé par l'ordonnateur des avances et joint au bordereau des 
quittances et pièces. 

« Lesdites pièces justificatives sont conservées pendant deux 
années, par le régisseur, à la disposition de la cour des comptes 
et des agents chargés du contrôle sur place ». 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de da défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+ ee 





Décret n° 50-741 du 24 juin 1950 relatit au régime de sécurité 
sociale applicable aux militaires exerçant leurs fonctions dans 
les territoires rèlevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre de la France 
d’outre-rner, 

Vu la loi n° 49-389 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de la sécurité Sociale, et notamment 
l'article 12, ensemble les décrets subséquents des 20 juillet 
et 3 octobre 1949, 


Décrète : 
FAR 


Art, {*, — Les dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 
1949 sont applicables, sous réserve des dispositions du présent 
décret, aux militaires visés au primo de l’article 1*% de la 
Joi du 12 avril 1949 qui servent dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 2. — Les cotisations sont calculées, dans les conditions 
prévues par l'article 40 du décret du 3 octobre 1949, sur Les 
emoluments que percevraient les intéressés s'ils étaient en 
service dans la métropole, 

Art, 3, — Les militaires visés à l’article 1* du présent décret, 
ainsi que leurs familles, ne bénéficient des dispositions des 
articles 4 et 5 du décret du 3 octobre 1949 que pendant les 
périodes au cours desquelles ils résident ou séjournent termn- 
porairement sur le territoire métropolitain, sans préjudice de 
l'application de d'article 12 de la doi du 12 awril 1949 aux 
familles dont ja résidence est fixée dans la métropole. 


Art. 4. — Le dernier traitement annuel d'activité dent il 
sera tenu compte, pour l'application des articles 15 à 20 du 
décret du 3 octobre 1919, est célui que le militaire aurait perçu 
s'il avait été en service dans la métropole. 
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art. 5. — Les militaires visés à l'article 1% ei-dessus devront 
être immatriculés dans les six mois qui suivront la date de 

ublication du présent décret par les soins du ministre de 

a défense. nationale et du ministre de la France d'outre-mer, 
chacun en ce qui le concerne. 

Art. 6. — Pour l'application des dispositions de l'article 13 
et du deuxième paragraphe de l’article 14 du décret du 
3 octobre 1949 aux bénéficiaires du présent décret les dates 
des + juin 1949 et 31 mai 1946 seront remplacées par celles 
des {7 janvier 1950 et 31 décembre 1946. 

Art. 7. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du {+ janvier 1950. 

Art. 8. — Le ministre de la défense nationale et les secré- 
taires d'Etat aux forces armées, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre des travaux publics, des eme ds et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du congeil des ministres ; 
Le nninistre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN RAYMOND-LAURENT. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





+0. 
_ 


Décret du 24 juin 1950 portant autorisation du port 
de la médaille des évadés. 


Par décret en date du 2% juin 1950, sont autorisés à porter la 
médaille des évadés les militaires dont les noms suivent: 


Médaille seule, 


Commandant Mailfert (Jean-Joseph-Ferdinand-Ernest), 
Lieutenant Willaume (Rolland-Auguste). 

Adjudant-chef Baudevin (Jacques-Louis-Marcel-Auguste), 
Sergent Bazinet (Sébastien-Léon-Jean). 


—+ 0 + 





Décret du 24 juin 1950 portant promotions (armée de terre). 





Par décret en date du 24 juin 1950, sont promus à titre définitif: 
ARMEE ACTIVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Infanterie, 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
Les lieutenants-colonels: 
M. Sourd (Lucien-Albert-Claude) (B. E. M., B. O. A.), en remplace 
ment de M. May, retraité. — Maintenu, 
(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 


M. de Belenet (François-Henri-Marie-Fernand) (B. E. M., B. O. A.), 
en remplacement de M, Corlieu, retraité. — Maintenu, 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1950). 
M. de Sury d’Aspremont (Alphonse-Hubert) (B. O, A.), en rem« 
placement de M. de Gouvello, retraité, — Maintenu. 
M. Dulac (Léon-Hippolyte-Guillaume-André) (B. E. M., B. O. A.), 
en remplacement de M. Terrien de La Haye, retraité, — Maintenu. 





M. Gendry (Pierre-Lucien) (B. E. M., B. O. A.), en remplacemeng 


de M. Thomas, retraité, — Maintenu 

M. Ameilhaud (Pierre-Jean-André) (B. E. M.), en remplacement d€ 
M. Durix, retrailé. — Maintenu. 

M. Pacoret de Saint-Bon (Jcan-Albert-Marie), en remplacement d€ 
M. Favre-Coutillet, retraité, — Maintenu. 

M. Le Guillou (Louis-Jean-Edouard) (B. E. M.), en remplacemenfg 
de M. Lelaquet, retraité. — Maintenu. 

Au grade de lieutenant-colonet, 
(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 


Les chefs de bataillon: 


M. Petitfour (Pierre-Jules) (D. T.)}, en remplacement de M. Sourd, 


promu. — Maintenu. 

M. Piriou (Ernest-Joseph-François), en remplacement de M, de Bele- 
net, promu, — Maintenu. 

M. Alliaume  (Jean-Auguste-Gustave), en remplacement de 
M. de Sury d'Aspremont, promu, — Maintenu. 

M. Alliaume (Jean-Auguste-Gustave), en remplarement de M. de 
Sury d'Aspremont, promu. — Maintenu, 

M. Augst (Marie-Paul-Robert), en remplacement «de M. Dulac, 
promu. — Maintenu. 

M. Marchal (Louis-Henri-Joseph) (B. E. M., B. O. 4.), en rempla« 
cement de M. Gendrv, promu, — Maintenu, 

M. Fillaux (Marcel-Paul-René), en remplacement de M. Ameilhaud, 
promu. — Maintenu 

M. Thiriat (Pierre-Nicolas-Edouard), en remplacement de M. Pacos 
ret de Saint-Bon, promu. — Maintenu. 


M. Rollinat (Maurice-Jean-Marcel), en remplacement de M. Le Guil 
lou, promu. — Maintenu. 

M. de Villecot de Rincquesen (Marie-Joseph-Fdmé-Henri) (D. E. M.), 
en remplacement de M. Dutheil, retraité, — Maintenu, 

M. Perrot (Marcel-Etienne), en remplacement de M. Le Prevost, 
rétrailé, — Maintenu, 

M. Ge Raflin de La Raffinie (Gabriel-Léon-Géraud), en remplacées 
ment de M. Blanc, retraité, — Maintenu. 

M. Derny (Louis-Albéric-André), en remplacemen: de M, Cogombles, 
retraité, — Maintenu. 

M. Jacquot (Charles-Marie-Pierre), en remplacement de M. Lesueur, 
retraité, — Maintenu. 


Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 


Les capitaines: 

2e tour (choix). M. de Raymond-Cahuzac (Edouard-Marie-Alfred}, 
en remplacement de M, Blanche, promu, — Maintenu. 

er (our (ancienneté). M. Bodenan (Jean-Clément), en remplace 
ment de M. Hérilier, promu, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Jouffrault (Jean-Camille-Frédéric), en remplas 
cement de M. Pothier, promu, — Maintenu, 

1er tour (ancienneté). M. Rodier (Gabriel-Ferdinard), en rempla- 
cement Ge M. Raberin, promu, — Maintenu, 

2e tour (choix), M. Costa de Beauregard (Roland-Oscar-Maries 
Christian), en remplacement de M. Charzat, promu. — Maintenu, 

4er tour (ancienneté), M. Prod'homme (Serge-Albert-Marie François}, 
en remplacement de M. Durif, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Puech (Jacques-Henri-Gaston), en remplacement 


de M. Jennepin, retraité. — Maintenu. 
4 tour (ancienneté). M. Chambert (René-Georges), en rempla- 
cement de M. Moriot, retraité, — Maintenu 


2e tour (choix). M. Gardes (Jean-Roger-Gaston) (D. E. M. - B. P.)s 
en remplacement de M. Le Toulec, décédé. — Maintenu. 

4æ tour (ancienneté). M. Bourdaire (Pierre - Emile - Gustave} 
(D. E. M.), en remplacement de M. Fournier, retraité. — Maint ni 

2e tour (choix). M. Taro (Paul-Louis-Eugène), en remplacement de 
M. Hardy, décédé. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M. Caubit (Pierre-Félix-Ernest-Raoul), en 
remplacement de M. Martrou, décédé. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 


2e tour (choix). M. Lallemand (Pierre-Joseph-Emile), en remplaces 
ment de M. Chaintreuil, retraité. — Maintenu. 

4e tour (ancienneté). M. Eveno (Armand-Mathurin) (B. O. A.), en 
remplacement de M. Drouillet, retraité. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Bastouil (André-Louis-Charles) (B. P.), en rem 
placement de M. Ballon, retraité, — Maintenu. 

1 tour (ancienneté). M. Anthony (Louis-Emile) (B. E. M.), en 
remplacement de M. Evain, retraité. — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Lafontaine (Jacques-René) (B. P.), en remplace 
ment de M. Bernard, retraité, — Maintenu. 

1# tour (ancienneté). M. Brossolet (Pierre), en rémplacement de 
M. Kespern, retraité, — Maintenu, 
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Le ver (Gabriel-Gaston), en remplace- 
n e M. 1} au, — Maintenu 
( MU. 1 p (FClix-Joseph), en remplacement de 
M 1 it, } Maintenu. 
ir lanciet . M. Bourdeaux (Pierre-Léon-Amédée-Clair), en 
r' lacement de M. Roilinat, promu. — Maintenu 


IX M. Ollivier (André-Félix-Alexis-Marie) (D. E. M.}), 
nt de M. de Viliecot de Rinequesen, promu, — Main- 


t 
ir (ancienneté). M. Fain «Marcel) (P.E.M., B.P.), en remplacc- 
LR de M. Perrot, promu - M tenu. 
Au gr rude de caÿñtaine, 
Lu eut 
‘Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 
3+ tour (an neté)}, M. Petrochilos (Jean), en remplacement de 
M. d: itaymond-Cahuzac, promu, — Maintenu. 
ur (ancienneté), M, Lefebvre (Oscar-Charles), en remplace- 
n ie M. Bodenan, promu. — Maintenu. 


‘hoix). M. Bechet (François-Robert)}, en remplacement de 


M. Jouifrauit, promu, — Maintenu 
! M. Vet (Iugues-Fugène-Achïle), en remplasc- 


IT InCie nn re 
Le t de M. Rodier, pronu. Maintenu. 
ur (ancienneté), M. Guillaumin (Antonin-Louis)\, en rempla- 
£ de M. Costa de Beauregard, prormu. — Maintenu. 
tr (choix). M. de Parbot (Guy-Maric-Joseph}, en remplacement 
C Prod ame, proinu, — Müaintenu. 
inci M, Gerriet (Raymond-Elienne), en remplacc- 
n de M. Pr |, promu Maintenu. 
ir (a ineté}, M, Foron (Paul-Joseph), en remplacement 
d' Chamber, promu. — Maintenu. 
choix M. Taddei (Dominique), en remplacement de 
BI. tarjes, promu Main enu 
r (ancienneté), M. Brassens (Pierre-Alphonse), en remplace- 
LLBE de M. Hourdaire, promu. — Mainlenu. 
r (ancienneté), M. Cunibile (Roger-Louis), en remplacement 
de M. Taro, promu Maintenu 


Pour prendre rang du fer juillet 19%.) 
% our (choix. M. de Carvalho (Guy-Louis-Francis) (B.P.), en rem- 
t de M, Caubit, promu. — Maintenu. 


* tour (ancienne), M. de Brauer (Charles-Marie-Léon-Etienne- 
François), en remplacement de M, Lallemand, promu. — Maintenu. 


1x lour {anciennelé)., M. Pognon Henri-Honoré), en remplacement 
de M. Eveno, promu. — Maintenu. 
e lour (choix). M. Renaudat (Rager-Guslon), en remplacement de 
M. Bastouil, promu, Maintenu. 

e tour (ancienneté). M. Pace (Roger-Jules-Ilenri), en remplacement 
de M Anthony, promu, — Maintenu. 

ter tour (ancienne'é). M. Montagut (André), en remplacement de 
M. lalfonlaine, promu. — Maintenu. 
tour (choix). M. Denis (Constant-Jean)}, en remplacement de 


M. Brussolel, promu. — Maintenu. 
3 tuur (ancienneté), M. Pichene 

Bi. Marlino!v, promu. — Maintenu. 
jer lour (ancienne'é)}, M. Pupuy (Jean-René), en remplacement 

de M. Popineau, promu, — Mairtenn. 

 Lour (choix), M. Marsan (Louis), en remplacement de M, Dupart, 


IUT (CH 


(René), en remplacement de 


v: u, — Mainlenu. 
Je tour (ancienneté). M 
de M. Flotard, promu. — Maintenu. 
je: tour (ancienneté). M. Le Guellec (Pierre-Marie), en remplace- 
meut de M. Prunier, promu. — Maintenu. 
% tour (choix). M. Deguise (Paui-André-Jean-Edmond), en rempas- 
tement de M. Lescuyer, promu. — Maintenu. 
‘6). M. Nicolas (Georges-Louis), en remplacement 


(our (ancienne 

de M. Philip, promu. — Maintenu. 
(our (ancienneté). M. Croisier (Denis-Gülbert) (B.P.), en rem- 
placement de M. Bourdeaux, promu. — Maintenu. 

2e tour {choix}. M. Poupard (Georges), en remplacement de M. Olli- 
Wier, promu. — Mainlenu. 

3% lour (ancienneté), M. Martinedi (Antoine), en remplacement 
de M. Fain, promu. — Maintenu. 


toux (Albert-Marius), en remplacement 











4e tour (anciennelé)., M. Armand (Lonis-Fé'ix-Jean), en remplaca 
ment de M. Rannou, décédé, — Maintenu. 
2e tour (choix). M. Mollard (Noël-François), en remplacement de 





M. Bouniol, reiraité. — Mainlenu. 
Je tour (ancrenneié), M. Vailly (Roger-Charles) (B.P.), en rempla- ca 
cement &e M. Lamoureux, retraité, — Mainlenu. +1 
4e lour (ancienneté). M. Charve (Humberi-Paul-Eugène) (B.P.), «n ie 
remplacement de M. de Turenne, retraité, — Maintenu. oi 
2e Lour (choix), M. Daly (Jean-Louis), en remplacement de M. Etsr. “À 


nach, relrailé, — Mainlenu. 

*% lour (ancienneté). M. Dumetz (Marcel), en remplacement de 
M. Gensanne, démissionnaire, — Maintenu. 

1er tour {ancienneté}, M. Nolet (Robert-Stéphan), en remplacement 
de M. Guellaff, décédé. — Maintenu., 

2e tour (choix). M. Boehler (Norbert), en remplacement de 
M. David, retraité, — Maintenu 

3 tour (ancienneté), M. Marchal (Jean-Miche]), en remplacement 
de M. Dufay de Choisinet, tué. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M. Pugnet (Lucien-Louis-Henri), en rempiace- 
ment de M, Martel, démissionnaire, — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Morin (Jacques-Armand-Paul) (B. P.), en rem- 
placement de M. Trochet, décédé. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Sidani (Louis), en remplacement de 
M. Gautier, retraité, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M. Pillet (Gérard-Yvon-Christian), en rem- 
placement de M, Marlin, retraité. — Maintenn, 

2e tour (choix). M. Nardin (Charles-Georges-Pierre), en rempla- 
cement de M. Lamothe, tué. — Mainlenu, 

2° tour (ancienneté), M. Chevallier (Jacques-Lucien), en rempla- 
cement de M. Tiliy, décédé, — Maintenu. 

{er four (ancienneté). M. Delgrange (Gonzagues-Marie-Joscph) 
(B. P.), en remplacement de M. Salaum, démissionnaire, — Maintenu, 

2 tour (choix), M. JHentic (Pierre-Yves-Marie) (B. P.), en rem- 
placement de M. Bocquet, démissionnaire. — Maintenu. 





Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er juiket 1950.) 


Les aspirants: 





MM. Marchand (Serge-Fernand- MM. Boudier (André), 
Marcel). Cros (Georges-Armand),. 
Leonard (Gaston), 
Les sous-officiers: 
MM Gentou {Jcan-Louis). MM. Brady (Joseph-Victor-Marie). 
Dufourq (Jacques). Tabarly (Maurice), 
Le Pape (Louis-Marie), Camara (Joseph), 
Boissière (Elie-Gustave). Laurent (Louis-Alfred). 
Antonetli (Gaston-Pierre). Lambert (Germain-Louis- 
Casadebaig (Jean-Pierre), Dieudonné). 
Dibar (Emile-Marceliin- Cardona (Georges-François}, 
Joseph-Jacques). Bernicot (Louis), 
Algayres (Jean-Charles). 


OFFICIERS NORD-AFRICAINS 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
le lieutenant-colonel Si Kettani ben Hamou. 





(Pour prendre rang du 1{*r juillet 1950.) 


Au grade de capitaine, 








Les lieutenants: 


MM. Ahmed ben Kaddour. L 
Driss Omar ben Mohamed. # 
Tabib-Habib ben Hadj Hamadi ben Hadj Salah, 


Au grade de lieutenant. 
M. le sous-lieuternant Laouani Mohamed ben Ali ben Mohamed, à 
Arme blindée et cavalerie. Î 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1° Juillet 1950.) 


Les lieutenants-colonels: 
M. de Tournemire (Marie-Louis-Guillaume) (B. E. M.), en rempla- 
cement de M. Turnier, décédé. — Maintenu. 
M des Portes de La Fosse (HenriLucien-Marie-Guillaume) (B. E. 
M.}, en remplacement de M. Noiret, promu. — Maintenu. 
M. de Carmejane (Simon-Marie-Ludovic), en remplacement de 
M. de Montaudoin, relrailé, — Maintenu. 
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Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 30 juin 190.) 


M. le chef d’escadrons Mollat (François-Ragaten-Marice-Jean), en 
remplacement de M. Delepierre, promu. — Maintenu. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1950) 


Les chefs d’escadrons: 

M. Goachet (Guy-Emile-Joseph}, en remplacement de M. de Mace 
de Gastines, promu, — Maintenu. 

M. Berepion (Louis-Eugène-Joseph) (D. E. M.}, en remplacement 
de M. de Tournemire, prommu. — Maintenu. 

M. Blanc (Jacques-Marie-Charles-Auguste), en remplacement Je 
M des Portes de La Fosse, promu. — Maintenu. 

M. du Breil de Pontbriand (Paul-Marie-René-Adalphe), en rempla- 
cement de M, de Carmejane, promu. — Maintenu. 


Au grade de chef d'escadrons, 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 


Les capitaines: 

% four (choix). M. de Torquat de La Coulerje (François-Marie- 
Joseph), en remplacement de M. Le Febvre, retraité. — Maintenu. 

4er lour (ancienneié), M. d’Arnaudy (Bernurd-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. de Regnauld de Bellescize, relraïté. — Maintenu. 

2e tour (choix). M, Liautaud (Jean-Alphonse-Eugène), en rempla- 
cement de M. Join-Lambert, retraité. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M. Demay de Gouslirne (Luc-Pierre-Charles- 
Théodore), en remplacement de M. Giacomoni, retraité, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Turcat (Max-François-Simon), en remplacement 
de M. Cheneau, retraité, — Maintenu 

4er tour (ancienneté). M. Nativeile (Jean-Marin-Joseph), en rem- 
placement de M. Dudognon, retraité. — Maintenu. 

2e {our (choix), M. de Roquermaurel (Jean-Marie-Francçois) (D.E.M.), 
en remplacement de M. Chevillot, retraité, — Maintenu. 

{er lour (ancienneté). M. Michoulier (Louis-Constant), en rempla- 
cement de M. de Rohan-Chabot, retraité. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 
Les capitaines: 

2% four (choix). M. Bouchard (Robert-Aaric-Marvei, en remplace- 
ment de M. Mollat, promu, — Maintenu 

er tour (ancienneté). M. Botreau-Rousse] Ponnelerre (Jean-Marce] 
Alphonse-Augustin), en rempiacciment de M. Montjean, retraité. — 
Mainlenu. 

Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 


Les lieutenanis: 

3e tour (ancienneté). M. de Chivre (Bruno-Marie-Henri, en rem- 
placement de M. de Torquat de La Coulerie, promu, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté), M. de Bonneau de Beaufort (Marie-Joseph- 
Guy-Louis-Ghislain), en remplacement de M. d'Arnaudy, promu. — 
Maintenu. 

2 tour (choix). M. Morlet (Georges), en rempiacement de M. Lieu- 
tand, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Bretegnier (Edouard-François), en rern- 
placement de M. Dermay de Goustine, promu, — Maintenu. 

ia tour (ancienneté). M. Jeannel (François-Roger-Robert), en 
rempiacement de M. Turcat, promu. — Maintenu, 


(Pour prendre cang du 30 juin 1950.) 
Les lieutenants: 

% {our (choix). M. Sciard (André-Jean-François), en remplacement 
Ge M. Nativelle, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Rozec (René-Séhastien-Charles), en rem- 
placement de M. de Roquemaurel, promu, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M, Brosolet (Paul), en remplarement de 
M. Michou:ier, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Casati (RobertMarie-Louis), en remplacement 
de M. Bouchard, promu, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Le Sueur (Henri-Marie-Josenh), en rem- 
placement de M. Botreau-Roussel Bonnelerre, promu, — Maintenu. 

ie tour (ancienneté). M. Frot (Henri-Jean), en remplacement de 
M. Dargegen, rayé des cadres. — Maintenu. 

2 tour (choix). 48 Olie (Gabrielk-René), en remplacement de 
M. Trojani, rayé des cadres. — Maintenn. 

%æ tour (ancienneté). M. d'ilumières {Henri Marie-Roger), en rem- 
placement de M, Maissiat, retraité. — Main'enu. 

1æ tour (ancienneté). M. Ma evergne de La Faye (Ludovic-Philippe- 
François), en remplacement de M. Porteu de La Morandière, retrailé. 
— Maintenu. 


emma amant _—_— 
| 
to 
Les 

de tou l X M 1 | J 'L tsi-Lasion), en CI lac Ce 
] M | es l \fui 1 le l 

se {OH l'en M. Grand n A1 G-} NEoiIs-hene n- 
I I ie M, Da dem ire \Maintenu 

jer }u incCix cit M. ( ] { en J L in ( | a- 
t lé { M \ bel u is ii ire, : Ma | l 

e lou (Choix M l'Harcourt S el emplacem le 
M. Vincendeau, retrailé, — Mainienu. 

à *i] ! ; . 

je lour aliclei . M. M vioron sHDertLOUIS-Jean), en CIN 
] 1 \ ra! n'er 
pia nent de M. Jd'Exea, relrüil - Muinte1 








{er tour (ancienneté) "E Marchal (Jlacques-François), en rempla- 
cement de M. Leclercq, retraité. — Maïnienu 

2e tour (choix). M. Montariol (Javques-Paul-Marie), en remp ares 
ment de M. Bazaille, retrailé, — Maiutenu. 

æ tour (ancienneté). M. Petiet (Bernard-Rabert-Marie), en reimplae 








cement de M. Avril, décédé. — Maiuten. 

{er four (anciennelé). M. Seserarxdd (Emmanuel-Marie-Michel), en 
remplacement de M. hRepellin, relraité. — Maintenu. 

2e toux (choix). M, Michaut (Yves-louis-Pan Marie), en remplace 
ment de M. Dupont, démissionnaire, — Mainlenu, 


Au grade de sous-heutlenant. 


'p . 1 as ATEN NA 
Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 


el 


Les SO 11- officiers : 


MM. Martree ilHenri-Jean). MM. Granara (Razger-Vaientin- 
Hurmeanu (Emile-Louis-Noë!. | \lfred-Emile) 
Jules). Thomas (Michel!-René), 
Helmer (André). George (Henri-Albert). 


Montaner (Raymond), 


1 





Au grade de chef d'escadrons nord-africain. 
(Pour prend: rang du 29 juin 193.) 
M. le capitaine Benyakhon Abd Fi Kader 
Au rade de livutenaut nord-u/ricain. 


Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
M. Bey Baumezrac Dehilis ben Abdcrrahmane, 
M. Benädjina Mohammed ben Aonnd ould Mohammed. 


Ai ti wire. 
Au grade de colonel. 
juil.et 1960.) 


Pour prend'e rang du 1j |j 














Les lieutenants-coloneis : 
M. üondinet !Gaëlar), en remplacement de M. Fallotin, retraité. 
— Maintenu, 
M. Moiïtez (Yve:Jean-Raphaël) (B. E. M.), en remplacen de 
M. Fourest, retrailé, — Maintenn. 
M. Mengus Pierre-Edouard-Marie-Jean), en remplacement de 
M, Daumarie, retrailé. Maintenn. 


Au grade de licutenant-colonel, 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.) 
Les chefs d'escadron: 

M. Grandchamp (Ange-Marcel), en rempiscement de M. Gondinet, 
promu. — Main'enu. 

M. Brunet (Pie:re-Simon-Louis), en remplacement de M. Moltez, 
promu, — Maintenn. 

M. Vailhen (Edouard-Charles-Alfred-Mar ce), en remplacement de 
M. Mengus, promu. — Maintenu. 

M. C'esca (Marcel), en remplacement de M. Mihel, retraité, — 
Maintenu. 

M. Rersihand (fRené-Hienri), en remplacement de M. Guinchan, 
relrailé, — Mäaintenu. 

M. Delaine (Rernanl-Marie), en remplacement de M. Bayon, 
retraité, — Main'enu. 


Au grade de che] d'escadron. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 
Leë capitaines: 
2e iour (choix), M. Béranger Jean-Charles-Maric Paul), en remala- 
cemen! de M. Goerens, retraité, — Maintenu. 
fer tour (anrienneté), M. Mamehal (Philippe-Gôston-Jean-Julien), 





en remplacement de M. Miche], retraité, — Maintenu. 
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(P prendre rang du 1er juillet 4950.) 
9 M. D t (Jacques-André) (B. T.), en remplace- 
0 le M. Va Hh, promu Maintenu, 


er Lour (ancienneté). M. Breche (Marcel-Albert), en remplacement 


%e {1 . M. Fradin (Guy-Slan:slas-Jacques-Gérard), en rerm- 
p! ment de M. 1 and, promu, — Maintenu. 

jer tour (ancient . M. Raynal (André-Germain), en remplace- 
ment de M. Delaine, promu, — Mäintenu. 

2e lour hoix). M Thonnard du Temple (Marie-Christian- Hubert), 
gn remplacement de M. Grandchamp, promu, — Maintenu. 

1 in . M. Rigaudias (Maurice-Marie-Augusie), en 
remplacement de M. Brunet, promu, — Maintenu. 

2 QE \OÏ \f. Spire (André-Marie), en remplacement de 
M. Messie, retraité, — Maintenu. 


der lour (ancienneté), M. Pezet (Raymond-Charles-Louis), en recm- 


placement de M, Ro railé, — Maintenu. 

de r x). M. de Moïllerat du Jeu (Albert-Adolphe-Marie-Henri- 
Emmanuel, en remplacement de M. Serrigny, retrailé, — Maintenu. 

jer four nejenneté), M. Quesnel (Henri-Charles-André), en rem- 
pli le M. 1 ) t, retraité, Maintenu. 

2 hoix), M. Pa my (Pierre-Paul-Joseph) (D, T.), en 
remplacement de M. bieuleveull, retraité, — Maintenu. 

Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
Les lieutenanlte : 
9e tour (choix), M, Clemang {Jean-Louis-Michel), en remplacement 


Réranger, promu, — Maintenu. 
» tour {anciennelé), M, Legendre (Achille-Léopold), en remplace- 
ment de M. Maréchal, promu Maintenu. 


jer tour (ancienneté M. Chalclan (René-Jean-Victor), en rem- 
placement de M. Du promu, — Maintenu. 
% {our hoïix), M. Guilliet (Jean), en remplacement de 


rec Maintenu. 
* four (anciennetf), M, Pons (André-Jules), en remplacement de 


M. ! | mu Maintenu. 

{er ton | I M. Bout de Marnhac (Louis-Marie-Raymond), 
en remplacement de M. Raynal, promu, — Mainlenu. 

; ir (choix), M, Reddig (Pau!-Armand), en remplacement de 
M. Thonnard du Temple, promu Maintenu. 

% four (ancienneté M. Jeandid'er (Alexandre-Ilenri), en rem- 
placent de M. Rigaudi promu — Muintenu. 

{er tour {ancier M. B (Gilbert-Henri), en remplacement 
Be M, sui prof, Maintenu 

2e tour (choix). M. Beaujean (Roger-Armand), en remplacement de 
M | Maintennu ‘ 

3e lour (anciennet#), M. Collet (Eloi), en remplacement de M. Mol- 
Ie 1 Jeu, promu, — Maintenu 

{> tour (ancienneté), M, Gaillard (Maurice-Alphonse-Jacques), en 
remplacer de M, Quesrel, promu. — Maintenu. 

% font x), M. Guigner (Renc-Ilenri-Jean), en remplacement 
de M Ba iv. nromu - Maintenu. 

ee our (ancienneté), M, Courcelle (René-Paul-Adrien), en rempla- 
cement de M. ru dccédé Maintenu. 

1" tour {anciet M. Seure (André-Paul-Vincent), en remplace- 
me e M, Joimiüie, dérédé. Maintenu 

2 ‘our h&ix), M. Vivray (Esnrit-Auguste-Charies), en remplace- 
M 1 | l Maintenu. 


æncié,, M. Gerbaud (René-Achille), en remplacement 


Maintenu. 
Au 97 le de sous lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
Les saus-offiriers: MM. Brass (Jean). 
MM Calix (René-Josenh). Castellano (Ferrand. 
toger) Salmon ‘Arsène-Victor). 
Guillemet (Nascisse-Marcel- Claevs (Maurice-Renc). 
Gandre (Joseph), 
Train. 
Au grade de coloncet, 
(Pour prendre rang du {er juillet 1950.) 
NT. le lieutenant-colonel Derutin (Henri), en remplasement de 
M. Tignercs, retrails. — Maintenu. 
Au grade de lieutenant-Colonet. 
(Pour prendre rang du fer Juillet 1950.) 


Of. le chef d'escadron Poupandi (Alfred-Marie-Joseph) (B. E. M.), en 
remplacement de M. Cornuault, promu. — Maintenu, 


Au grade de chef d'escadron,. 
(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 


Les capilaines: 

4er tour (ancienneté), M, Gouget (Maurice-Théophile-Léon), en 
remplacement de M. Ruaud, retraité, — Maintenu. 

2 our (choix). M, Dupont (Alberi), en remplacement de M. Aïlari, 
relralté, — Mainltenu, ? 

4er tour (ancienneté}. M. Mounin (Raoul-Edgard), en remplacement 
de M. Fickinzer, retraité. — Maintenu. 

2 four (choix), M. Thoret (André-Marie), en remplacement de 
M. Rolly, retraité. — Maintenu. 


, 


Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 
(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 

3e tour (ancienneté). M. Hospital (René-Jean-François), en rempla- 
cement de M. Morandière, retraité, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M, Lions (Marcel-Henri), en remplacement 
de M. Leca, retraité, — Maintenu. 

2 tour (choix), M. Lapousterle (Jean-Robert), en remplacement de 
M. Courtade, retraité, — Ynaintenu. 

3° our (ancienneté). M. Bertrand (Marcel-RCgis), en remplacement 
de M. Losseroy, retraité, — Main'enu. 

fer tour (ancienncié). M. Thoreux (Paul-Louis-Marcel), en rempla- 
cement de M. Delage, retraité. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 
2% tour (choix). M Serramoune (Alfred), en remplacement de 
M. Roggy, retraité. — Malntenu. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {7 juillet 1950.) 
Les adjudants-chefs: 
MM. Millot (Jean-Emile). 
Gorsse (flenri). 
Prevost (Fernand-Edmond), 


Genie. 


A. — ANME 
(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels: 
M. Mullin (Paul) (D. T.), en remplacement de M. Jouvet, promu. 
— Maiatenu. 
M. Benet (Fernand-Æmile-François) (D. T.), en remplacement de 
M Metier, retraité, — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs de bataillon: 

M. de Feraudy (André-Paul-Gabriel) (D. T.), en remplacement de 
M. Multin, promu. — Maintenu. 

M. Bertrand (Marcel-Félicien-Mippolyte), en remplacement de 
M. Benet, promu, -— Maintenu, 

M. Carnoy (Emile-Char'es-Henri), en remplacement de M. Oudot 
retraité, — Mainten1. 

M. Cunin (Albert-Georges) (D. T.), en remplacement de M. Holive, 
retraité, — Maintenu. 

M. Rougemont (Pierre-Maxime-Hippolyte) {B. T.), en remplacement 
de M. Renoux, 1etraité, — Maintenu. 


Au grade de che] de bataïülon. 


Les capilaines: . 

% tour ‘choix). M. de Beaurepaire (Marie-Joseph-Patrice) (B. T.), en 
remplacement de M. de Feraudy, promu, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Demagny (Henri-Séphyr-Joseph), en rem- 
placement de M. Bertrand, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Bernard (Gilbert), en remplacement de M, Car 
noy, promu. — Maintenu, 

4er lour (ancienneté). M. Bernard (Maurice-Marie-Frédéric), en rem 
placement de M. Cunin, promu, — Maintenu. 

2% tour (choix). M. klein (Gabriel-Adolphe), en remplacemen* de 
M. Rougemont, promu. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Rodiere (René-Gaston), en remplacement 





| de M. Marzin, retraité, — Maintenu, 
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Lé 
Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 


iv! re n'arement de 
d% tour (choix). M. remplicement d 


2 Guigal (Picrre-Henti), en 
M. de Beaurepaire, promu. — Mainteru. 
3e tour (ancienneté), M. Grenier (Marcel), en remplacement du 


M. D'magny, promu. — Maintenu. 


der tour (ancienneté). M. Durand (Louis-Marius), en remplacement 
de M. Bernard, promu, — Maintenn, 

1 é * | Pi nlaroment 

2e tour {choix}. M. Dalban (Raymond-Jules-Jean), en retnpiacenment 


de M. Bernard, promu. — Mainlenu. 

3e tour {ancienneté}. M. Leneuf (Robert-Louis-François Marie), en 
remplacement de M. Klein, promu. — Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Charles en remplacement de 
M. Rodiere, promu, — Maintenn 

% tour (choix). M. Yesid (Nadi), en remplacement de M. Leclerc, 
retraité. — Maïintenu. 

% tour M. Cerf (Jacques-Eugènc-Arlhur), en remp'a- 
cement de M. Simon, retraité, — Maintenu. 

jer tour ‘ancienneté). M. Fou'on (Pierrc-Chartes), en remplacement 
de M. La Roche, retraité. — Mäintenu. 
(choix). M. Trossat (André-Jean-Raymond), en remplace- 
nent de M. Joannes, retrailé. — Mainlenu, 

3e tour (ancienneté), M. Pitaud (Jacqu’s-Armand), en 
ment de M. Simon, retraité, — Maintenu. 

je tour (ancienneté). M. Leufroi (Angusle-Clément}), en remplace- 
ment de M. Bourgeon, dévédé, — Maintenu. 

2% tour (choix), M. Uberthier (Georges-René-Jean) 
ment de M. Barbier, retrailé. — Maintenu. 

3 tour (anciennelé). M. Miard (Henri-Nestor-Léon), en remplace- 
ment de M. Viallard, retraité. — Maintenu 


Tyaw 
(GUY), 


‘ancienneté) 


2% four 


ren); lace- 


en remplice- 


, 


Au graule de sous-licutenane. 





Les adjudants-hefs : 
MM. Kopp (Augusle-Frédéric). 
Simoulre (René-Léopold), 
Ruelle (Marius-Albert-Emile-Ienri). 
B. — SERVICE DES BATIMENTS | 
Cadre des adjoints. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 190.) 
Au grade de chef de bataillon. 


M. le capitaine Fonteneau (Jean-Désiré), en 
M. Verrons, retraité. — Maintenu, 


remp'acement de 


Au grade de Souslieutenant. 
Les adjudants-chefs: 
MM. Godon (J:an-André). 
Granger (Maurice-Jean-Marius). 
Horin (Albert). 
C. — SERVICE DU MATÉIIEL 
Cadre des adjoints, 
(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
Au grade de sous-lieutenant. 
M. l’adjudant-chet Langlois (Jacques-Fernand). 


Transmissions, 
A. — ARNME 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.) 
Au grade de colonel. 


M. le lentenant-colonel Rebille (Aimé-J'an Emile} (B T. — 
D. E. M.), aménagement d'effectifs — Maintenu, 


Au grade de lieulenant-colonel. 


Les chefs de bataillon: 
M. Arno (Henri-Ernest), en remplacement de M. Rebille, promu. 
— Maintenu, 
M. Masson (Louis-Guy-Eugène-Marie), en remplacement de M. Belle, 
relraité. — Maintenu, 








{ { } t 1 
! 
de { oix). M. D’hache d smmolacen ! M. Arnold, 
promu Ma 
{er r (a Mi 1 I Julien-Ludovie), en remplace 
ent de M. Mas I 1 \ 
tu grade 4 £ ( 
Les nants 
M. B lrag (Jen } n nplace- 
Ms ‘D I. M 1 
] t M. Lab \ Lucien-1 , en rem 
[ t d We 1 \! { 
2 l M, 1 L l F L d'« C 
fs. — N 
I { M. 1 l hie-Hen aménagement 
d'eft \ 
ù À { M S } l : I nent; 
d'effectifs, — Maink 
2e tour boixr M. Ba G J 1-Lé \d | Lin imé 
nageiment d'etre — Main!e 
Je tour ancienneté}, M. Bader (Eienne-Laurent), am ments 
d'effectifs. — Maintenu 
{er tour ancienneté) M. Kerjean (Louis-Guillaume-Marie}, arme 
nazemernt d'effeclits. - \ | 
2 tour (choix). M. Regeard (Pierre-FEugène-Henri-François), ame 
nagement d'eflectifs. 
Au gTaae de sous lieutenant. 
M. l’adiudant-ehef Sefrin (Jeanj. 
{u grade de lLiei t nord-africain. 
M. le sous-lieutenant Bendoualia A ikrim 
B. — SERVICX DU MATÉRIEL 
Subdivision « Transmissions », 
CADRE DES ADJOINTS 
(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
Au grade de capilaine. 
fer tour (ancienneté). M. le lieutenant Leng'el (Jean-Maurice 
André), aménagement d'effectifs. Maintenu. 
Au grade de sousblieult iant 
Les adjudants-chefs: 
MM. Ferrandez !{Germain-René}. 
Junger (Paui). 
Cadre des adjoints de chancellerie, 
Au grade de liculenandt-colonel, 
(Pour pendre rang du fer juillet 1950.) 
M. le commandant Mauqui (Jean-Marie-Raymord), en remplace- 
ment de M. Chartier, retraité, Müintenu. 
Au grade de commandant, 
(Pour prendre rang du 29 juin 190.) 
M. le capilaine Penon (Pierre-Hubert), en remplacement de 
M. Dayonne, retraité, — Maintenu 
Au grade de capitaine. 
(Pour prenire rang du 1er juillet 1950.) 
Les lieutenar.ts: 
9 tar hnivi a 4 i p an ii 1 
2e tour fchoix). M. Pean ‘Raymond {remand-L Cie), en remplia- 
cement de M, Penon, promu. — Maintenu. 
1 nr + iv = à »nri.C +” . « u à 
3e tout hoix). M. Barthes (Henri-Sylvain-André), en remplace- 


ment de M. Lambert, retraité, — Mainlenu. 


Au grade de sous-lieutenant. 


‘Pour prendre rang du ter juillet 1950.) 
Les sous-officiers: 
GIM. Bertrand (André-Louis), 
Fortane {Laurent-Joseph-Camille). 
Gaborit (Robert-Jean-Georges). 
Ducouret (André-Augustin), 
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Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe, 
(Pour prendre rang du er juillet 1950.) 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Seigneur (Victor-Julien-Augüste), en remplacement 
de M. Frontier, retraité. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


3e tour (choix). M. le lieutenant Maurette (Maurice), en remplace- 
ment de M. Pez, retraité, — Mainlenu. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers: 

MM. Corroyez (Lucien-Ferdinand). 
Sainte-Marie (Jean-Léon). 
Poinsignon (Albert). 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 
(Pour prendre rang du 4er juillet 4950.) 
Au grade de capitaine. 
3° four {ancienneté). M. le lieutenant Gaudiche (Gilbert-Auguste- 


Jean-Joseph}), vacance. — Maintenu. 


Officiers du recrutement et de la statistique, 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1950.) 
M. le commandant Maestrati (Gaston), en remplacement de M. Pau- 
tet, promu. — Maintenu. 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
2e tour (choix), M. le capitaine Demollien (Raymond-Sylvain-Léan- 
dre), en remplacement de M. Corsini, promu. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1® juillet 1950.) 
er tour (ancienneté), M, le lieutenant Pommier (René-Ienri), en 
remplacement de M, Berne, promu. Maintenu. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1950.) 


M. le sous-o'ficier Carlier (Georges). 
Service des matériels, 
Subdivision « Artillerie », 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 1® juillet 1950.) 

M. le lieutenant-<olonel Gentien (Jacques), par organisation, Main- 

tenu, 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
Les commandants : 

M. Postaire (Pierre-Augustle) (B. T.), en remplacement de M. Tou- 

beau de Maisonneuve, retraité, Maintenu. 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1950.) 
M. le commandant Fessy (Claude-Félix), en remplacement de M. de 
Bouet du Portal, promu. Maintenu, 


Au grade de commandant. 
Les capitaines: 
(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 

(Ancienneté.) M, Jabalot (André-Guillaume-Eugène), en remplace- 
ment de M. Marchal, retraité, Maintenu. 

(Choix.) M. Plaud (Louis-Henri-Auguste), en remplacement de 
M. Coudenc, retraité. — Maintenu. 

(Ancienneté) M. Goarant (Lucien-François-Ange-Mariel en rempla- 
cement de M. Postaire. promu. — Maintenu. 





Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 
(Choix.) M. Establie (Yves-Emile-Octave), en remplacement de 


M. Teissier, promu. — Maintenu. 
(Ancienneté.) M. Sornique (Pierre-Lucien), en remplacement de 
M. Rappenne, promu. — Mainlenu, L 


(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
{Choix.) M. Doat (Victor-Lucien-Simon), en remplacement de 
M. Prevost, promu. — Maintenu. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du 29 juin 4950.) 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Belverge (Paul-Joseph}), par organisation, — 
Maintenu. 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Chavonnet (Georges), en remplacement de 
M. Connat, promu. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 
2 tour (choix.) M. Plantard (Edouard-Jean-Marie), en remplace- 
ment de M. Roux, retraité. — Maintenu. 
%æ tour (choix.) M. Peyrafort (François-Ernest-Pierre), en rem- 
placement de M. Dieu, retraité. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.) 
4e tour (choix.) M. Chauley (Robert-Louis-Henri), en remplace- 
ment de M. Viand, retraité. — Maintenu. 
fer tour (ancienneté.) M. Georgin (André-Emile), en remplace- 
ment de M. Thuillier, retraité. — Maintenu. 
2 tour (choix.) M. Leporc (Pierre-Jean-Joseph), en remplacement 
de M. Chavonnet, promu. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du f°r juillet 1950.) 
Au grade de sous-licutenant. 


Les adjudants-chefs: 

MM. Colombie (Anselme-Gustave-Gérard). 
Jacquemin (Marcel). 
Soucaille éRobert-Emile-Victorin). 
Travail (François-Marius). 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Mourlin (Emile-Auguste-Joseph), en remplacé- 
ment de M. Vignaud, retraité. — Maintenu. 


Au grade de commandant, 


Les capitaines: 
M. Normand (Antoine-Jean-Yvon), en remplacement de M. Ohe- 
vallier, décédé. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.) 
M. Blot (Victor-Paul), en templacement de M. Chevalier, promu, 
— Maintenu. 


(Pour prendre rang du + juillet 1950.) 
Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 

&e tour (choix.) M. Gastan (Pierre-Marie-Arthur), en remplace- 
ment de M. Dubiez, admis dans le cadre des ingénieurs. — Main- 
tenu. 

4er tour (ancienneté.) M. Poite (Raymond-Lucien-Fernand), en 
remplacement de M. Laporte, admis dans le cadre des ingénieurs. 
— Maintenu. # 

2% tour (choix). M. Morel (Louis-Léopold-Jean), en remplacement 
de M. Mouly, admis dans le cadre des ingénieurs. — Maintenu. 

3° tour (choix). M. Bon (Robert), en remplacement de M. Normand, 


promu. — Maintenu. 
& tour (choix). M. Schemel (Pierre-Joseph-Guillaume), en rempla- 
cement de M. Blot, promu. — Mainlenu, 
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Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs: 
MM. Borie (Irénée-Gérôme-Jean). 
Perret (Guy-Raymond-Jacques). 
Job (Jean). 
Langinieux (Paul-Jean-Baptiste). 
Routier (François-John-André-Charles). 


Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.) 
Au grade d’intendant militaire de Are classe. 


Les intendants militaires de 2e classe: 
M. Peries (Pierre-Augustin), en remplacement de M. Ghomri, 
retraité. — Maintenu. 
M. Lepage (Paul-Armand-Charles-Henri), en remplacement de 
M. Counilh, retraité. — Maintenu. 


Au grade d'intendant mililaire de 2% classe, 


Les intendants militaires de 3 classe: 
M. Thouvenin (Numa-Henri), en remplacement de M. Peries, promu. 
— Maintenu. 
M. Vidal (Maxime-Adrien), en remplacement de M. Lepage, promu. 
— Maintenu. 
M. Bonneau (Henri-Daniel), en remplacement de M. Félix, retraité. 
— Maintenu. , 


B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
Au grade de lieutenant-colonel d'administration. 


M. le commandant d'administration Puech (Francis-Auguste), en 
remplacement de M. Fabre, retraité, — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.) 


Au grade de commandant d'administration. 


Les capitaines d’administration: 
M. Chaptinel (Maxime-Roger-Eusèbe), en remplacement de 
M. Puech, promu. — Maintenu. 
M. Rousset (Paul-Joseph-Ernest), en remplacement de M. Kaspy, 
relrailé, — Maintenu. 


Au grade de capitaine d'administration, 


Les lieutenants d'administration: 

3e tour (choix). M. Ouvrard (Michel-Joseph-Marie), en remplace- 
ment de M. Chaptinel, promu. — Maintenu. 

4 tour (choix). M. Lepine (Henri-Jean-Jacques-Pierre), en rempla- 
cement de M. Rousset, promu. — Maintenu. 
4er tour ancienneté), M. Goudon (Joseph-Albin-Paulin), en rempla- 
cement le M. Belpoix, retraité. — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Cresciusci (Pierre-Paul), en remplacement de 
M. Charaix, retraité. — Maintenu. 


Au grade de sous-lieutenant d'administration. 


M. l'adjudant-chef Portois (René-Eugène). 


Service de santé. 
A. — MÉDECINS 


(Pour prendre rang du 1+r juillet 1950.) 
Au grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 
M. Guerin (Marcel), en remplacement de M. Mathieu, retraité. 
Maintenu. 
M. d’Audibert Caille du Bourguct (Marc-Charles-Léon-Marie), en 
remplacement de M. Lassave, retraité. — Maintenu. 
M. Lacaux (Jean-Marie-Fernand), en remplacement de M. Joly, 
retraité. — Maintenu. 


M. Friess (Jean-mmanuel), en remplacement de M. Stibio, promu. 
— Maintenu. 





; 





Au grade de médecin lieutenant-coloneL. 


1 ‘ 


Les médecins commandants: 

M. Janand (Marcel-Louis-Marius), en remplatement de M. Gardey 
retraité. — Maintenu. 

M. Aubert (Maurice-Paul), en remp'acement de M. Fouquet, 
retraité. — Maintenu. 

M, Grenicr (Jean-Antoine-Léon), en remplacement de M. Guerin, 
promu. — Maintenu. 

M. Morand (Georges-Aimé-Henri-Adrien), en remplacement de 
M d’Audibert Caille du Bourguet, promu. — Maintenu 

M. Rouchonnat (Franck-Maurice-Alix-Pierre), en remr! 
M. Lacaux, promu. — Mainlenu, 

M. Girard (Fernand-Georges-Marcel), en remplacement de M. Friess 
promu. — Maintenu. 


Au grade de médecin commandant. 
Les médecins capitaines: 


(Ancienneté.) M. Maury (Pierre-Victor-Augusle), en remplacement 


de M. Doumenc, retraité, — Maintenu. 

(Choix.) M. Fralani (Lucien-Charies-Marcel-Albert), en remplace- 
ment de M. Ducourau, retraité, — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Wurtz (René-François-Georges), en remplacement 
de M. Janand, promu. — Maintenu, 


(Choix.) M. Barou (lHenri-Charles-Gabriel), en remplacement de 
M. Aubert, promu. — Maintlenu. 

(Ancienneté.) M. Bousquet (André-Louis-Eugène), en remplacement 
de M. Grenier, promu, — Mainlenu. 

(Choix.) Graziani (Eugène-Fortuné-Joserh), en remplacement de 
M. Morand, promu. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Morin (Paul-Adrien-Marie-René), en remplacement 
de M. Rouchonnat, promu. — Maintenu, 

(Choix.) M. Causse (Jean-Etienne-Paul), en remplacement de 
M. Girard, promu. — Maintenu. 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 
&æ tour (ancienneté). M. Reynier (Charles-Edouard-Alfred), en rem- 


placement de M, Escourrou, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Gaujard (Raymond-Marcel-Jules-Henri), en 
remplacement de M. Francelin, promu. — Maintenu. 

2e tour ( choix). M. Merz (Pierre-Georges), en remplacement de 
M. Brigandat, promu. — Mainlenu, 

3 tour (ancienneté), M. Amat (Roland-Amans), en remplacement 
de M. Gillot, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Deplanche (Pierre-Antonin), en remrylace- 
ment de M. Martin, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Tomari (Vincent-Albert), en remplacement de 
M. Garnung, promu. — Mainlenu. 

3e tour (ancienneté). M. Distinguin (Henry-Charles-Alfred), en rem 
placement de M. Fourault, promu. — Maintenu, 

B. — PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien lieutenant-colonel, 
(Pour prendre rang du 29 juin 195.) 
M. le pharmacien commandant Diverres (Renc-Jean), en rempla- 
cement de M. Meesemaecker, promu. — Maintenu. 


Au grade de pharmacien commandant. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1950.) 


(Choix.) M. le pharmacien capitaine Roualec (Eugène-Victor), en 
remplacement de M. Biverres, promu. — Maintenu. 


C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de lieutenant-colonel d'administration. 


(Pour prendre rang du 1 juillet 1950.) 


M. le commandant d'administration Gesnot (René-Charles-Arthur), 
en remplacement de M. Capdeville, retraité, — Maintenu, 


Au grade de commandant d'administration. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
Les capitaines d'administration: 
M. Boucher (Jacques-Pierre), en remplacement de M. Penot, 
retraité. — Mainténu. 
M. Fiant (Georges-Victor), en remplacement de M. Gesnot, Prornu, — 
Maintenu. 
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(Pour prendre rang du 1° juillet 1950.) 
Au grade de capitaine d'administration. 
Les lieutenants d'administration: 


4e jour {ancienneté)., M. Pannier (André-Paui-Alcie}, en rempla- 


cement de M, Boucher, promu, — Maintenu. 
2 tour {choix}, M. Pinson (Albert-Louis-René-Auguste), en rempla- 
cement de M. Fiant, promu. — Maïintenu. 


Au yrade de souslieutenant d'administration. 


M. l'adjudant-chef Genaux (Georges-Amtoïine), 


Service vétérinaire, 
Au grade de vétérinaire commandant, 
(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 


Les vétérinaires capitaines: 


/ 4er t 1r (ancienneté), M. Garez (Robert-Marie), en remplacement 
de M. Voisard, promu, — Maintenu. 
2e tour (choix). M. Miquel (Pierre-René-Marcel}, en remplacement 
de M, Salle, promu, — Maintenu. 


Au grade de vétérinaire capitaine; 
(Pour prendre rang du 1e juillet 1950.) 
2e tour (ancienneté). M. le vétérinaire lieutenant Pallas (Pierre), 
eu remplacement de M. Garez, promu. — Maintenu. 
Service des fabrications d'armement, 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1950.) 
A. — Conrs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur rnililaire en chef de 1° ciasse. 


M. l'ingénieur militaire en chef de ?° classe Potier de Courcy (Marle- 
Pierre-Xavier), en remplacement de M. 10oss, promu. — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 2e classe 
M. l'ingénieur militaire principal Botereau (Roland-Jean-Alphonse), 
en remplacement de M. Grin, retraité. — Maintenu. 
Au grade d'ingénieur militaire principal. 
Les ingénieurs militaires de re classe: 


% tour (choix). M. Joncaux (Pierre-André), en remplacement de 


M. Blanchard, promu — Maintenu. 
{er (our (ancienneté), M. Tison (Jean-Alfred), en remplacement de 
M. Delage, promu. — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1re classes 


Les ingénieurs mililuires de 2e classe: 
9e tour (ancienneté). M. Denizet (Frédéric-Henri-Marie), en rempla- 


cement de M. Mari, promu. — Maintenu. 
3e tour (choix), M. Lebègue (Jacques-Georges), en remplacement 


de M. Dommain, promu. — Muintenu. 

jer tour (ancienneté). M. Cardinal (Yves-Camille), en remplacement 
de M. Marty, promu. — Maintenu. 
de tour (ancienneté), M. Fauconnet (René), en remplacement de 


M. Touchard, promu. — Maintenu. 


B. — Conrs DES INGÉNIEURS LE TRAVAUX D’ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur en chef de travaux d'armement, 
M. l'ingénieur principal de travaux d'armement Voyer (Gabriel- 
Henri-Gustave), en remplacement de M. Ligraud, hors cadres. — 
Daintenu. 


Au grade d'ingénieur principal de travaux d'armement. 


M. l'ingénieur de {re classe de travaux d'armement Toignette 
{Raymond-Paul-Jean), en remplacement de M. Guillaumin, retraité. 
— Maintenu, 

C. — ConpPs DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade d'adjoint administratif de 1 classe. 


ter tour (ancienneté) M. l'adjoint administratif de 2 classe Livet 
{(René-Léon-Clément), en remplacement de M. Donzelot, promu. == 


dMaintenu. 





TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1950.) 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 

M. Bouillon (Roger-François-Ernest}, en remplacement de M. Chau- 
vin, retraité, — Maintenu. 

M. Vidal (Robert), en remplacement de M. Fray, retraité. — 
Maintenu. 

M. Feyler (Louis-Charles), en remplacement de M. Coste, retraité. 
— Maintenu, 

M. Magre (Emilien-Francois-Edouard), en remplacement de M. Tail. 
land, retraité. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs de bataillon: 
M. Le Bihan (Robert), en remplacement de M. Bouillon, promu. 
— maintenu, 
M. Goasguen (Guillaume-Marie), en remplacement de M. Vidal, 


promu. — Maintenu, 
M. Farcet  (Jean-Marie-Louis-Joseph), en remplacement de 
M. Feyler, promu, — Maintenu. 


M. Moreau (Lucien-André', en remplacement de M. Magre, promu. 
_— Maintenu. 

M. Euzière f(Camille-Célestin-Antoine), en remplacement de 
M. Sarrat, retraité. — Maintenu. 


Au grade de che] de bataillon. 


(Pour prendre rang du 29 juin 195%.) 
Les capilaines: 
{er Lour (ancienneté), M. Gautier (Victor-Louis-Marie), en rem)la- 
cement de M. Le Bihan, promu. — Maintenu. 
2e tour (choix, M. Chrétien (Marcel-Joseph-Antoine), en rempla- 
cement de M. Goasguen, promu. — Maintenu. 


{Pour prendre rang du 30 juin 41950.) 
fer four (ancienneté). M. Malgras (Jean-André-Hilaire), en rem- 


placement de M. Farcet, promu, — Maintenu. 
2e tour (choix). M. Vaudrey (Roland-Scipion-Annibal), en rempla- 
cerment de M. Moreau, promu. — Maintenu. 


1e {our (ancienneté). M. Jouanno (Paul-Augustin), en remplace. 
ment de M. Euzière, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Cuq (Henri-Noël-Auguste-Marius), en rempli 
cement de M. Chaslel, retraité. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 1e juillet 1950.) 

fer tour (ancienneté), M. Meneboode (Bernard-Auguste-Jean), en 
remplacement de M. Girod, relraité — Maintenu. 

2% tour (choix, M. Severyns (Jean-Marie-Georges), en remplace 
ment de M. Page, retraité. — Maintenu. 

1x tour (ancivnneté). M. Euphrasie-Clotilde (Roger), en rempla- 
cement de M. Thoumelou, retraité. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Martin (André-Henri), en remplacement de 
M. JHingant de Saint-Maur, retraité, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Rousseau-Dumarcet (Paul), en rempla 
cement de M. Toulouse, retraité, — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 


Les lieutenants: 

2% tour (choix). M. Marchadier (Paui-Henri-Edmond), en rempii 
cement de M. Gautier, »romu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Guichard (Jean-André-Pierre-René), en 
remplacement de M. Chrétien, promu, — Maintenu, 

{er tour (ancienneté). M. Ichon (Alaïn-Edousrd-François), en rem- 
placement de M. Malgras; promu — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Teisseire (Aimé-Louis-Albert), en remplace 
ment de M. Vaudrey, promu. — Maintenu, 

3e tour {ancienneté). M. destin (Raymond-Joseph}), en remplacc- 
ment de M. Jouanno, promu. — Maintenu. 

er tour (anciennelé}. M. Lespiau (Roger-Laurent), en remplace 
ment de M. Cug, promu, — Maintenu. 

% tour (choix). M. Chomette (Louis-Jean-Marie-Léon), en rem 
placement de M. Meneboode, promu. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Bonneau (Bernard-Paul-Louis}, en ren 


placement de M. Severyns, promu. — Maintenu. ; 
4er tour (ancienneté). M. Bonneau {Gabriel-René-Maurice), en rem 


placement de M. Euphrasie-Clotilde, promu, — Müintenu- 
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2 tour (choix). M. Suacot (Joseph), en remplacement de M. Mar- 
tin, promu. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Lebas (Jean-Paul), en remplacement de 
M. Rousseau-Dumarcet, promu. — Maintenu. 

jer tour (ancienneté). M. Lebuy (Albert-Jean), en remplacement 
de M. Drouet, retraité. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Loustau (Henri-Jean-Georges-Maurice), en 
remplacement de M. Carel, retraité. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Chandenier (Maxence-Félix-Ernest-Emile), 
en remplacement de M. Nadal, retraité. — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1950.) 


4er tour (ancienneté). M. Perrin (André-Marie-Eugène-Auguste- 
Francis), en remplacement de M. Cautellier, décédé. — Maintenu. 

> tour (choix). M. Mestre (Jean-Marie), en remplacement de 
M. Petitjean, retraité. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Bianconi (Maurice), en remplacement de 
M. Prague, retraité. — Maintenu, 

4er tour (anciennelé}. M. Villeneuve (Pierre-Mathurin), en rem- 
placement de M. Bracconi, décédé. — Maintenu. 

2% tour {choix}. M. Vasseur (Denis-Gustave), en remplacement de 
M. Thomas, retraité. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté), M. Bommier (Paul), en remplacement de 
M. Dubois, décédé, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M. Bernard (Rémy-Raphaël-Clément), en 
remplacement de M. Remy, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Gagnaux (Jean-Noël-Marie), en remplacement 
de M. Laforgue, décédé. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Le Calloch (Jean-Marie), en remplacement 
de M. Roger, décédé. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M, Sipp (Jean-Albert-Nicolas), en remplace- 
ment de M. Jacquemart, retraité, — Maintenu. 

% tour (choix). M. Bouhier (Yves-Pol-Albert), en remplacement 
de M. Vittet, retraité, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Lecorgne (Jacques-Gaslon), en remplace- 
ment de M. Lagarde, retraité, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Bovyn (Charles-Adrien-Gustave), 
placement de M. Bichoux, retraité. — Maintenu. 


en rein- 


Au grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1950.) 
Les adjudants-chef: 
MM. Buchert (Henri). 
Gabarros (Paul - Joseph - Au- 
guste). 
Doutres (Camille). 
Vincent (Eugène-Lucien). 
Durand (Henri-Julien-Marie). 
Garcia (Antoine). 
Philibert (Marcel). 


MM. Taudou 
lien). 
Munch (Erwin-Joseph). 
Parisot (Charles). 
Kohl (Mario-Joseph). 
Rimbault  ( François - Ray- 
mond-Célestin}, 


(Laurent-Joseph-Ermi- 





AUTOCHTONES 
Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
. le capitaine Vu Van Thu. 


> 
= 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.) 
Au grade de lieulénant. 


Les sous-lieutenants : 


MM. Ackre Assanoi. 
Demba Mainissera. 


MM. d'Aquin (Paul-Thomas), 
Doan Van Quang. 


Au grade de sous-lieutenant, 
M. l'adjudant-chef N'Daw Amadou. 


Artillerie. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1950.) 
Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Lefebvre d’Argence (Marc-Amédte-Louis), 
en remplacement de M. Bert, retraité. — Maintenu, 
Au grade de lieutcnant-colonel, 


Les chefs d’escadron: 
M. Gouzes (Louis-Marius), en 
d'Argence, promu, — Maintenu. 
M. Trocme (Eugène-André), er remplacement de M. Nougarede, 
retraite. — Maeintenu. 


remplacement de M. Lefebvre 








AU grade de €] €} d'escadron. 
Les capitaines: 
2e tour (choix). M. Maurer jacques), en remplacement de M. Got 
zes, promu. — Mainlenu. 
er tour (ancienneté). M. Guillouet (Jean-Marie-Joseph), en rempla- 
cement de M. Trocme, promu. — Maintenu. 


2e tour (choix). M. Simonin (Alfred-Marie-Auguste), en remplace- 


ment de M. Mieulet de Ricaumont, retraité, — Maintenu 
{er tour (ancienneté), M. Chamorand (Raymond-Félix), en rempla- 
cement, de M. Pasquier, décédé. — Maintenu, 


Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 

2e tour (choix). M. Sarazin (Philippe-Albert-Claude-Robert), en reme 
placement de M. Maurer, promu, — Maintenu. 

se tour (ancienneté). M. Cramoisy (André-Adolphe), en remplace- 
ment de M. Guillouet, promu. — Maintenu. 

4er iour (janciennelé), M. Dequen (Robhert-Arthur-André}), en rerm- 
placement de M. Simonin, promu, — Maintenu. 


2e tour (choix). M. Dardôt (René-Paul), en remplacement de 
M. Chamorand, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Furtoss ‘Paul-Joseph)}, en remplacement 
de M. Delacour, retraité. — Maintenu 


Bouley (An‘dré-Alexandre)\, en remplace- 
— Maintenu. 
Auguste), en remplacement de 


1er tour (ancienneté). M. 
ment de M. Lefevre, retrailé. 
2% tour (choix). M. Pipelart 
M. Kemilin, retraité. — Maintenu. 


Au grade de sous-licutenant. 
Les adjudants-chefs: 
MM. Masson (René-André). 
Boilot (Raymond-Jean). 
Chancellerie. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1950) 


M. l'adjudant-chef Doare (Louis-Joseph-Marie). 


Services administratifs des corps de troupe. 
Au grade de tieutenant-colonel, 


‘Pour prendre rang du 29 juin 19:%.) 


M. le commandant Maudhuit (Paul-Henri-Elisé), en remplacement 
de M. Mathey, retraité, — Maintenu, 


Au grade de capitaine, 


{Pour prendre rang du 1‘ juillet 1%.) 
4er Lour (ancienneté), M. Je lieutenant Bouix (Emile), en remplacæ 
ment de M. Corbin, retraité. — Maintenu. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1950.) 


M. l’adjudant-chef Bolajuzon (Henri-Jean), 


Services des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 19%.) 
Les adjudants-chefs : 
MM. Guymont (Jean-Jacques). 

Reslin (André-Gaston). 

ADJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 
Les capitaines: 
M. Ourgaud (Marc-Gabriel-François-Emile), ouvrier d'Etat, en remn- 
placement de M. Mercier, retraité, — Maintenu, 
M. Delaporte (Lucien-Georges), contrôleur d'armes, en 
cement de M. Teisseire, retraité. — Maifiten» 


rempla- 
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jer tour (ancienne! M. Giroudeau (Picrre-Elmire), en remplace. 
1{u e à racnt de M. Grall, promu, — Maintenu. 
e four ioix). M. Garayon (André-Eugène), en remplacement de 
Pour prel g du {7 j 1 M Bonavita, promu. — Maintenu. 
Les lieu | {er four (ancienneté), M onde (Félix-Antoine!, en remplacement 
à : N | d+ M. Demauge, promu. faintenu. 
; rs Roc ” s : de “& rt en eg L Mail 21m + N tour {choix}. M. Ricard (Emite-Paul-Alphonse), en remplace- 
ï tour (choix). M. Ecary uste-Charles), couducteur de tra ment de M. Gras, promu. — Maintenu. 
VAL . >| up trt «dt En ) . nrOrTEE — Muni 
Mas oder ice nie Se Lupin Mlonue- ve Pour prendre rang du 4° juillet 1950.) 
intentince. {er {our (ancienneté). M. Chauvin (Louis-André-Marie), en rempla- 
cement de M, Guiard, retraité. — Müintenu. 
à. — FONCrIONNAÏNES > tour (choix). M. Schneider (Raymond), en remplacement de 
US. eZ M Russaouen, relraité., — Maintenu. 
dat sos di on ns er tour (ancienneté). M. Crozafon (Charles-Louis), en remplace- 
Au grade d'intendant mibitaire de tr classe. ment de M. Bouinhais, retrailé, — Maintenu 
‘Aibert-Rene-Marie), en remplacement 


M. l'intendant militaire de % classe G'ib4 (Hervé-Mar e-Joseph- 
[l ne), en rem] ! t de M. Givaudan, retraité. — Maintenu. 
lu grade d'iatendant miltaire de % classe. 

M. 1 endant militaire de 3 classe Jannot (Fernand-Théodule) en 
remplacement de M. Gilbert, proinu — Maintenu. 
B. — OFFICIER D AYMINISIRATION 

(Pour prendre rang ir juillel 1930.) 

Au grade de lieutenant-colorrl. 

Federici (Jean-Paul), en remplacement de 


M. le commandant 
M. Bouri r 


izeau, relra lé, — Maintenu. 


Au grade ae commandant. 


M. le capilaine Dilly (Jules-Robert)}, en remplacement de M. Fede- 


Maintenu. 
Au grade de capitaine, 
L 


le lieutenant Desmurs 
M. Dills, promu. — 


(Henri-Jules-Ferdi- 
Maintenu. 


ienneté). M 
ement de 


Au grade de sous-lieulenan 


M. l'adjudant-chof Duigou (Yves-Louis), 


Santé. 


A. — MEDEans 
(Pour prendre rang du der juillet 41950.) 
Au grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 

M. Cabiran (Louis-Frédéric 
retraité. — Maintenu. 

M. Bernard (Pierre-Maurice), en remp:acement de M, Taïec, promu. 
— Maintenu 

M. Pieraggi (Alberl-Louis), en remplacement de M. Cheneveau, 
promu. — Maintenu. 


en remplacement de M 


remplacement de M. Levet, 


M. Vignes (Charles-Eugène-Valère), en 
relraité, - 


Maintenu 





Au grade de méder licutenant-colonel., 
Les médecins commandants: 
M. Ourradour (Yvon-Alexamdre), en remplacement de M. Cabiran, 


Jromu. — Miintenu. 
M, Courmes (Edouard-Noël), en rernplacement de M, Bernard, 
promu. — Maintenu. 


M. Grall (Alain-Yves-Jacque:), en remplacement de M. Pieraggi, 





promu. — Maintenu. 

M, Bonavita (Philippe-Camille), en remplacement de M. Vignes, 
promu Maintenu. 

M. Demange (Marcel), en remplacement de M. Raymond, retraité, 
— Maintenu. 

M. Gras (Barthélémy-François), en remplacement de M. Nicolas, 
retraité, — Maintenu 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 
(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 

er tour (ancienneté), M. Teil (Charles), en remplacement de 
M. Ourradour, promu. — Maiultenu. 

2e tour (choix). M. Gary  (Félix-Jean), 
M. Courmes, promu, — Maintenu. 


en remplacement de 















> four (Choix). M. Mäbhoude 
de M. Mazet, retrailé. — Maintenu. 


Au grade de médecin capitaine, 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1950.) 


%æ tour (ancienneté). M. le médecin lieutenant Dille (Maurice- 
René), en remplacement de M. Teil, promu. — Mainlenu (en appli- 
cation des disposilions de l'article 6 de l'ordonnance du 16 mars 
1538). 


Pour prendre rang du 1e juillet 1950.) 
Les médecins lieutenants: 
{er tour (ancienneté). M. Ranc (André-Claude}, en remplacement 
de M. Gary, promu, Maintenu, 
2e tour (choix). M. Guidicelli (Pierre-Barthélémy}), en remp'acement 
de M. Giraudeau, promu, Maintenu. 
3% tour (ancienneté), M. Castorenne (René), 
M. Carayon, promu. Maintenu. 
4er tour (ancienneté). M. Suquet (Xavier-Joseph-Auguste-Noël), en 
remplacement de M. Torresi, promu, Maintenu, 
2% tour (choix). M. Drouin (Paul!-Charles-Hippolvte), en remplace- 
ment de M. Ricard, promu. Maintenu, 
3e tour (ancienneté). M. Honorat (Robert), en remplacement de 
M. Chauvin, promu, Maintenu, 


en remplacement de 


B. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien commandant, 
(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 


2% tour (choix). M. le pharmacien capitaine Gallet (Paul-Louis- 
Marie-Joseph}, en remplacement de M. Queguiner, retraité, Maintenu. 


Au grade de pharmacien capitaine. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
3e tour (ancienneté). M. le pharmacien lieulenant Héraud (Maurice. 


Emile-Charles), en remplacement de M. Gallet, promu. Main!enu. 
C. — OFFKIERS D'AMINISTRATION 
(Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
Au grade de commandant. 
M. le capitaine Teisseire (Baptiste), en remplacement de M. Coll, 
décédé, Maintenu, . 
Au grade de Sous-lieutenant. 


M. l'adjudant-chef Asnar (Albert), 


—+e<- 





Décret du 24 juin 1950 portant titularisation dans l’armée active 
(troupes métropolitaines), 


Par décret en date du 24 juin 1950, est titularisé dans les cadres 
de l’armée active, avec le grade de <oue-licutenant nord-airicain, le 
sous-lieutenant de réserve dont le nom suit: 


Arme biiniée et cavaïerie, 


(Pour prendre rang du 4er janvier 1950.) 
M. Bouazza ben Dijila'i ben Lhimez. 


+0 
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Décret du 24 juin 1959 portant annulation de promotions au titre 
de l'armée aciive, accentation d'offres €e émission, armission et 
promotion dans le cadre Ges officiers de résorve (armée de terre, 


activ2). 





par décret en date du 24 juin 19%: 

Sont annulées la promotion de M. le lieutenant d'infanterie Jo iot 
(Pierre-Louis) au grade de capitaine, pour prendre ranx du 1 octobre 
4919, prononcée par décret du 6 janvier 1950, ainsi que celle de 
\i. le sous-lieutenant d'infanterie Arnault {Élaude-Grorges) an £TaGt 
de lieutenant, pour prendze rang du 1 juin 1917, prononcée Far 
décret du 23 juin 1917. 

Sont acceptées les offres de démission de leur crade présentées 
par ies officiers de l'armée active dont les noms suivent: 


Infanterie. 


M. le lieutenant Joriot (Pierre-Louis), à compter du 16 janvier 19::. 


M. le licutenant Mosquet (Raÿmond-Georges-Augusie). 
M. le sous-lieutenant Arnault (Claude-Georges), à compter du 
2 éeptembre 1946. 


Transmissions, 
M. le licultenant Casadepax (Jeun-François-Paul), 


Les officiers désignés ci-après sont admis avec lenr grade dans le 
cadre des officiers de réserve, à compter de leur radiation des 


contrôles de l'armée active: 
Infanterie. 
M. !e lieutenant Joriot (Pierre-Louis). 
M. le sous-lieutenant Arnault (Claude-Georges). 
Transmissions. 


M. lé lieutenant Casadepax (Jean-François-Paut). 


Les officiers de réserve d'infanterie dont les noms suivent sont 
promus : é 


Au grade de capitaine, 
(Rang du 1er octohre 1949.) 


M. je lieutenant Joriot {(Pierre-Louis). 


Au grade de dicutenant, 


(Rang du 1er juin 1917.) 
M. le sous-lieutenant Arnault (Claude-Georges). 
0 8 — 
nn. d 





Décret du 24 juin 1950 portant admission dans les réserves 
des troupes coloniales. 





Par décret en date du 24 juin 195%, sont adinis dans les réserves 
des troupes <oonin'es avec leur grade et leur ancienneté de grade, 


pour compter du jour de leur radiation des cadres de l'armée active, 
es officiers dont les noms suivent: 


Infanterie calcniale. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
MM. Samuel (Laurent-Léon). 


Faulot (Maurice-Auguste). 
Fourmachat (Paul). 





+0 


Décret du 24 juin 1950 portant radiation des contréles do Warmée 
de terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air d’un 
officier de réserve d'infanterie. 


Par décret en date du 24 juin 1950, est, sur éa demande, rayé des 
contrôles des officiers de réserve de l’armée de terre {infanterie) : 

M. le lieutenant de réserve Gorsse (Marc-Albert), né le 5 juin 1913. 

M. le lieutenant de réserve d'infanterie Gorsse (Marc-Albert) est, 
ur sa . admis avec son grade et son ancienneté de grade 
dans de corps des officiers de réserve de l'armée de l'air (cadre navi- 
gant) à la date du présent décret. 


++ 











Décret du 94 juin 1950 portant radiation d2s cadres d'officiers 
de réserve de l'arméc de îerre, 


Corps des ingénieurs miliiaires des fabrications d'armement. 


\! inrnieu militaire de re classe eHINn Pie Désiré) à 
coin! du 24 ja e: 1949. 

\! neénieur mililaire « ire class Bi 1 (Pau!-L Joseph- 
] nie u Ÿ n 154 

M eur mil l jre &e Brissard {| Pierre À 
Ccoimpler du 24 juin 194 

\| ingenieur nmuiila,re de {re c} sse > il Charles-\ | r-Josepn}), 


à compter du ?8 octobre 1919. 


Corns des ingénieurs de travaux d'armement, 


M. l'ingénieur de % classe de travaux d'armement Cochard (Jeans 
Baptiste-Julien), à compter du S mai 141 

M. l'ingénieur de 2? classe de travaux à armement Le Goffic (Louis- 
Achille), à compter du 18 novembre 1915. 


Les ingénieurs de réserse du ser\ les fabrications d'armement, 


ci-aprèe désioncés, Qui Oui atcom t nos de Se:vire total exigu 
par la lni de recruleinent, sont raxvés des cadres, sur Jeur demande, 
à compier du jour où leur € é av recrutement s'est lrouvég 


dégagée d'obligations miitur:s: 


Corps des ingénieurs miitaires des fabrications d'armement. 


2 


M. l'ingénieur miliaire de 17e cla-«t 
M. l'ingénieur millaire de 2e cia&e Pluchet ([André-Gustave)., 


andeller (Maurice-Henri). 


Cor;s des ingénieurs de t'avaux d'armement, 


M. J'invénieur de dre classe de travaux d'armement Simonct 
(Georges-Léon). 
nn ————— 7 He — ——— — — 


Décret du 24 juin 1950 portant radiation des cadres. 


Par décret en date du 2% juin 1950, sont, sur leur deimande, en 
appliation de l'arlcie 2 de la loi du fer août 1926 fixant le staiut 
des cadres des réservt d® atinee de l'air, rayés des cadres des 
réserves aux dates ciaptres, les ofiic vers de ré-erve désignés ci-des- 


Sous (régularmation) : 


M. Gautier (Georges-Henri-Alfred}, né lu 22 mars 18, l'eutenant, 
centre mobilisateur ne 222, entré au -ervice le 16 avril 1917. 
(A Compler 44 Jus juin 1%48.) 


M. Faure (Félix-\drier né le 6 novenubre 1901, l'eutenant nire 
mobilisateur ne 2h, entré au service le 15 juin 199. 


A compler du 1er oGclobre 1948.) 
M. Monville Aibert-Pierre-Cérard), né le 5 décembre 1900. liru- 
tenant, centre inôbilisateur no 2%, entré au service le fer ociobre 


1920. 
wapier du 8 mai 1950.) 

M. Botella (Louis), né le 19 mai 1902, lieutenant, centre mobi!i- 
saleur n° 225, entré au servce le S mai 19%. 
— 66 — 








Déoret du 24 juin 1950 portant modification aux décrets des 6 et 
28 janvier 1950 (nominations dans les réserves de l'armée do 
terre). 





Par décret en date du 24 jui: 1950, les dispositions du décret du 
6 janvier: 19% portant nominations dans les réserves de l'armée de 
terre Sont annulées es ce qui concerne : 


Infanterie. 


MM. Chürmoillaux (Almé-Marie Claude-lrénée). 
Laonac’h (Henri-Jean-Guilaume). 
Gentis (Raymond-Claude-Germiain), 
Masson (André-Léon-Em ! ; 
Mayollet (Louis), 


Arme h'indée et cavalerie. 
MM. de La Fouruière (Claude-Jean-Marte Odette). 


Nay (Gérand-André-Mance!). 
Pos (fhilippe-Kenri). 
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Train, 
M, Marq 0 J 
Transmissions, 
M. Rondwas ] \ r-Marie 
Les dispos'tions du décret du 98 janvier 1950 portant promotions et 
pominatio » de terre, réserve) sont annulées en ce qui 
conrel 
Infanterie, 
M. Fonlenrau {André-Aïbert-Eugène). 
Artillerie, 
M. Monzrol Ma ]lenri,. 
PO 8 + 


Décret du 24 juin 1950 portant promotion d'officiers 
du corps te santé de la marine (active), 


: ‘950, sont promus dans le corps du 
lu cadre actif de la marine: 


Au grade de médecin en chef de % classe. 


(A compter du {er juin 1950) 


M. le méde rincipal Brun (Joseph-Francçois-Denis-Marie-Mau- 
Jice,, port mairicuiart hochefort eri rem olacement de M. le 
nédecin er hef de ?e classe Tromeur, admis à la retraite à titre 
«il C1 * d y t 

Au grad le médecin principal. 
(A compter du 1e juin 1950.) 

tw tour (anciennet#), M. le médecin de fre classe Carion (Pierre- 
André), port ma!triculaire Toulon, en remplacement de M. le médecin 
princi; Brun, promu 

Je tour x M. le médecin de fre classe Le Calvez (Georges), 


port matnculaire Brest, en complément de cadres. 


(A compter du 2 juin 1950.) 


ter tour lancienneté M. le médecin de tre classe Tegrosdidier 
Louis-Marie), port matriculaire Touion, en complément de cadres. 
M. le anédercin de 1'e classe Geyer (Auusle), F rt 
1 1 1 n complément de Cadres. 
Au orade de médecin de 1" clas Ce 
(A compter du {9 juin 1950.) 
3e tour x). M. le médecin de rem ere ot À 
Georges), port matrisu'aire Toulon, en remplacement du médecin de 
d e 1 1 
(A compter du 2? Juin 1950.) 

{ tot nneté M. le médecin de ?s classe Salles (Henri- 
Alexandre, port matriculaire Toulon, en remplacement de M, le 
] lecin de 1 classe Le Calvez, promu, 

tour (ancienneté). M. le m'‘decin de % classe Bazan (René), 
port matriulaire Toulon, en remplacement de M, le médecin de 
jre classe 1 didier, promu 


tour hoix). M. le médecin de % clssse Millon (Philippe- 
rempiacement du médecin de 


J ;<epnh port matriculaire Toulon, en 


(A compter du 3 juin 1950.) 


M. le médecin de % classe Pauchet (André- 
Toulon, en complément de cadres. 
le médecin de % classe Cabanon (André- 
port imaliculaire Toulon, en complément de cadres. 

5 tour (choix), M. le médecin de % classe Goutx (Pierre-Victor), 
port matricuiaire Toulon, en complément de cadres. 
(inscrit au tableau d'avancement). M. le 
(Benoît-Marcel), port matricuiaire Toulon, 


{er tour (ancienneté) 
Abel), port matriculaire 

se tour (anciennel#), M 
Mar 


l, 


{er four (ancienneté) 
tu“decin de 2s classe Bianc 
en vompléinent de cadres. 

Au grade de pharmacien chimiste de 1re classe. 
(A compter du fer juin 1950.) 


ter four (ancienneté), M. le pharmacien chimiste de 2 classe 
Tauguy (Henri), port malriculaire Brest, en complément de cadres. 


Décrei du 24 juin 1950 portant changemen! de corps dans la réserve 
de l'armée de mer. 


Par décret en date du 23 juin 1950, est ravé des cadres du corps des 
officiers de marine de réserve de l'armée de mer: 
(Pour compter de la date du présent décret.) 


M. l'enseigne de vaisseau de 1re classe de réserve Dolambi (Chris 
tian-Louis,, du port de Bizerte, 


Est nonimé dans le corps des chirurgiens dentistes de réserve de 
l'armée de mer: 
Au grade de chirurgien dentiste de 2% classe de réserve. 
(Pour compter de la même date.) 


M. Dolambi (Christian-Louis), du port de Bizerte. 


————— #0. 





Décret portant promotions ou nominations dans le cadre actif 
(officiers de marine, ingénieurs mécaniciens et officiers des équi. 
pages). 

Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1950: 
Page 6605, 2% colonne, 22e ligne, au lieu de: « M. Gardin (Joseph: 

Marie-Gaston) », lire: « M. du Gardin (Joseph-Marie-Gaston) », 

Page 6606, 2e colonne, 5° ligne, au lieu de: « M. Davidsard (Marie- 

Louis-René-Christian) », lire: « M. Dadvisard (Marie-Louis-René- 

Christian) ». 





Décret du 24 juin 1950 portant nomination dans le cadre des officiers 
de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayés des cadres 
de l'armée active, 


Par décret en date du 2% juin 1950, sont nommés dans les cadres 


des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, aux dates 
ci-après, les officiers rayés des cadres de l'armée active dont les 
noms suivent: 

Avec le grade de colonel. 


M. le colonel Millot (Victor-Charles-Edmond), le 5 juin 1950. 


Avec le grade de chef d'escadrons. 
Les chefs d’escadrons: 


MM. Aubin {Charles-Lucien-Alfred), le 140 avril 19%. 
Frenisy (Marie-Alphonse-Eugène), le 30 avril 1950. 


Avec te grade de capilaine. 


Les capitaines: 

MM. Broustal (Jean), le 9 avril 1950. À 
Cazaubon (Elie-Gaston-Marius), le 26 avril 195%, 
bouvier (Jean-Clément), le 27 mai 1950. 


+0+- 





Décret du 24 juin 1950 portant nomination et promotion 
dans l'armée de l'air (service de santé de l'air). 


Par décret en date du 21 juin 1950, sont nommés à titre définitif 
dans le service de santé de l'air: 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 


(A dater du 16 mars 1944.) 


M. Missenard (André-René), reçu docteur en médecine le 15 mars 
1914. 

M. Picamoles 
15 mars 1944. 


(Robert-Jacques), reçu docteur en médecine Île 


(A dater du 26 mars 1944.) 
M. Bernies (Pierre-Ulysse-Joseph), reçu docteur en médecine le 
95 mars 1941. 
(A dater du 29 mars 1944.) 
M. Laffitte (Claude), reçu docteur en médecine le 28 mars 1944. 


(A dater du 31 mars 1944.) 








—@ © &- 


M. Chanut (Jean-Paul), reçu docteur en médecine le 31 mars 194% 
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Par application de la loi du 6 janvier 1922, modifiée 
24 décembre 1925: 

a) La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous- 
tieutenants susvisés est fixée sans rappel de solde au ni décembre 


49:10 ; " 
by Les intéressés sont promus au grade de n médecin lieu tenant pour 


prendre rang sans Täp} el de solde du 31 décembre 1912 
0 mm 


par Ja loi du 








Décret du 24 juin 1950 portant régularisation de la situation 
d'un ofäcier de l’armée de l'air, 


Par décret en date du 24 juin 1950, est annulé, en ce qui concerne 
M. Touilec (Jean), le décret du 29 avril 1917 publié au Journal 
officiel du {7 mai 1947, porlant noninallon au grade de sous-lieu- 
tenant de réserve, rang du 25 mars 1944, et promotion au grade de 
lieutenant de réserve, l'intéressé ayant été nommé au crade de sous- 
leutenant (active), rang du {°7 octobre 1944, par décret du 20 mars 
4945 non inséré. 


t promu au grade de iisulenant (réserve) : 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(Rang du {er octobre 1946.) 
M. Toullec (Jean), sous-lieutenant dégagé des cadres de ] 
active à compter du 1e seplernbre 1946. 
LÉ @ —-— — — 


armée 





Maintien en position de servce détaché 
d’un agent technique de l'aéronautique, 


Par arrêté Gu 26 juin 1959, l'agent technique de fre clasce de 
l'aé dép Lopez {Joseph} est “maintenu en position de serv!ce 
di! ac hé auprès de l'oftice national d'études et de recherches aéro- 
nautiques Dour une pér'oae de {rois ans à compter du 1er avril 1950, 
pour exercer les fonctons d'ingénieur de mtrologie à l'établisse- 
nent sérodynamique d'Alger Ma.s0on-Blanche. 


++ 





Attribution du brevet technique. 





Par arrêté du 20 juin 4%0, le brevet technique institué par le 
décret du 20 février 1917 est accordé aux officiers dont les noms 
suivent : 


lïifanterie 


Capitaine Alfonsi (Robert). 
Capitaine Ballet (Henri), 
Capitaine Blarez (Albert). 
Capitaine Breger (Jean). 
Capitaine Brusset (Gabriel). 
Capitaine Tesseyre (François), 
Lieutenant Bazire (Rémi). 


Arme blindée et cavalerie. 


Chef d’escadron Journes (Charles) (François). 
Capitaine Gueny (Pierre), Chef de bataillon Tardy (Mau- 
Capitaine Picard (Jean), rice), 
Capitaine Cabret (Albert). 
Artillerie. 


Chef d’escadron Jacot (Henri). 
Chef d’escadron Thannbercer 
(Henri) 
Chef d’escadron Tirole (Georges). 
(apitaine Aubert (Maurice). 
apitine Barthélémy (Pierre). 
‘apitaine Parthes (Gilbert). 
‘apilaine Bonfils (Paul). 
‘apitaine Lonze] (Raymond). 
Capitaine Kodraloff (Georges). 
Capitaine Loiseau (Antony). 
ne Martin (François- 
OM). 
Capitaine Stein {Gcorges). 
Capilaine Wener (Joseph). Chef d’escadron de Mirbeck 
Capitaine Moulin (Victor), (Michel). 
Lapilaine Walter (Guy). Capitaine Humbert (Jacques). 
he ‘escadr :ommerre (Ju- 
tré ee d'escadron ({ merre { 
Capitaine Deblache (René). 
Capitaine Martin (René). 
Capilaine Mercier (André). 
Capilaine Pilon (Emile). 
Lapilaine Barrier (Maurice). 


Génie. 


Chef de baiaillon Leroy (Ra- 
mond). 

Capitaine Roux (Jean). 

Capitaine Vivier (Marcel). 

Chef de bataillon de Feraudy 
(Dominique). 

Chef de balaillon Giordano-Orsini 


Matériel. 


Commandant Forestier (Marcel). 
Commandant Plessix {Renc). 
Capitaine Blane (Marius), 
Capitaine Crespin (Marcel). 
Capitaine Gorret René). 
Capitaine Marcou (René). 
Capitaine Vernay (Pierre), 


mn mn pm, 


Artillerie Ccloniale. 


Infanterie coloniale. 





Capilaine Naudou (Jean). 








—@-6 + 








TROUPES COLONIALES 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCYMENT DE 1950 DES SOUS-OFFICIERS DF9 
TROUPES COLONIALES FT SOUS-OFFICIERS PES TROUPES MEÉTROPOLITAINES 
AFFECTÉES DANS DES UNIIES C INIALES OUTRE-MER, 


Additif au tableau inséré au Journal officiel du 6 avril 1900, 


Infanterie. 
Pour le grade d'adjudant-chef. 
L'adjudant de carrière: 
31 bis Betourne {Philémon-André-René), T. M. 


n 1 


Les sergents non de carrière : 
102 bis Euzenot (Pierre-Marie), TC, 
103 bis Cavalier Jean-Gast 1), T. M. 
307 bis Singer (Jean-Simon), T. 
Services généraux et particuliers de l'armée, 
CYTANCELLENIE COLONTALE 
Pour le grade d'a 1} udant« hef. 
L'adjudant de carrière 
4 bis Bodin (Roger-Louis-Marie). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Pour le grade de maréchal des logis-major. 
Les maréchaux des logis chefs: 
2 a) De carrière 
10 bis Maiga (Nouhou). 
L) Non de carrière. 
42 bis Guytard (Pierre) 
29 bis Seive (Arimand-Vic{torin). 


81 bis Olmedo (Jean-Marie). 


% bis Laporte ‘Paul). 
Pour le grade de maréchal des logis Chef: 


Le maréchal des logis « non de carrière »; 
19 bis Eyraud (Henri). 
AUTOCHTONES 


AFRICAINS 
infanierie. 
Pour le grade d'adjudant. 
Le sergent-chef: 


6 Iro (Alphonse-Ouled), C. I T.{ 


Pour Le grade de scrgent-chel. 
Le sergent: 
16 bis Hamidou Siüikou, Ge R. T.Ss. 
— —+ 6 &—-—— — 


Prouorions 


—_————— 


Additif à la décision en date du 19 avril 19%, 
insérée au Journal officiel du 23 avril 1950, 
EUROPEENS 
(Pour compter du 4er avril 1950.) 
infanterie. 
Au grûde d'adjudant-chel. 
L'adjudant de carrière Betourne (Philémon-André-René), T. M. 
Services généraux et particuliers de l'armée, 
CHANCELLERIZ COLONIALE 
Au grade d'adjudent-chef. 


L'adjudant de carrière Bodin (Roger-Louis-Marie), 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Au grade de maréchal des logis-major. 


Le maréchal des logis chef de carrière Maiga (Nouhou). 
— —@ © &——————— 
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MINISTERE DES FINANCES ETAT ANNEXE 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES + 
MONTANT 


Décret n° 50-742 du 24 juin 1950 portant dérogation 
à la répartition provisoire des crédits de l'exercice 1950. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu les articles {1% à 5 et l’article 7 de la loi n° 50-388 du 
2 avril 1##) portant réparlüition provisoire des crédits ouverts 
sur l'exercice 1950 et relative à diverses dispositions de l’ordre 
dinancie! 


Vu le décret n° 50-2%) du 3 avril 190 portant nouvelle répar- 
tilion peovisoire, par service et par chapitre, des crédits appli- 
cables aux cépenses du budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 19%) ; 

Vu l'avis conforme de la commission des finances de l’As- 
setmublée nationale ; 

Vu l'avis de la commission des finances du Conseil de la 


République ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 17, — Par dérogation aux dispositions de l’article {+ de 
la loi n° 50-288 du 2 avril 19540, les ministres sont autorisés 
à disposer sur l'exercice 19%), au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils imputables sur le budget général 
et en excédent des crédits mis à leur disposition par le décret 
n° 20-35) du 3 avril 1950, de crédits s'élevant à la somme totale 
de 211.819.04x) F répartie par service et par chapitre confor- 
inément à l'état annexé au présent décret, 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 de la 
loi n° 20-388 du 2 avril 1950, le ministre de l'agriculture est 


autorisé à disposer sur l'exercice 1930, pour le lancement d'opé- 
rations nouvelles, au titre des dépenses civiles d'investissement 
(travaux neufs, subventions et participations en capital) impu- 
tables sur le budget de l'agriculture et en excédent des auto- 
risations de programme mises à sa disposition par le décret 
n° £%#)-390 du 3 avril 1950, d'autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 664 millions de francs et applicables aux 


chapilres ci-après: 





Chap. 9020, — Opérations de remembrement et de regroupe- 
ment CUtUraL......:tsvruassesent sense RE TS . 400.000.0090 F, 
Chap. 9150, — Mise en valeur des lances de 
GOstoEns .......sesosrocsno ocean eN esse 264.000 .000 
Total égal..... Édathenhe ài «. 664.000.000 F, 
Art. 3. Par dérogation aux dispositions de l'article 2 de la 


loi n° 20-388 du 2? avril 1950, le ministre de l'agriculture est 
autorisé à disposer, sur d'exercice 1950, pour le lancement d'opé- 
rations nouvelles, au titre des dépenses civiles d'investissement 
(travaux neufs, subventions et participations en capital) et en 
excédent des crédits de payement mis à sa disposition par le 
décret n° 50-390 du 3 avril 1450, de crédits de payement s'élevant 
à la somme de 220 millions de francs et applicables aux cha- 
pitres ci après : 

Chap. 9020, — Opérations de remembrement et de regrou- 





pement cultural........ 26056-05968 «ses 140.000.000 F 
Chap. 9150, — Mise en valeur des landes en 
Gas ONE susssssssmmms nm 80.000.000 
total él ii ici +. - 220.000.000 F. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 190, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 








SERVICES 


des crédits, 


CHAPITRES 





———— + 


francs, 


Industrie et commerce, 
&e partie. — Personnel. 
4250 | Rémunération du personnel chargé des tâches 
Ge répartition......,.,... codes dinseane 9.000.000 
42% |Indemnités de résidence........sssssessuss ee 1.000.000 
4330 |Indernnités de licenciement. ....s.ssessossosee 32.019,000 


Total pour la &e partie..........sos.se 42.019.000 


ü parle. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


3180 |Frais de représentalion aux congrès... se 3.000.000 


enr . 


Total pour l’industrie et le commerce. 45.019.000 


Travaux publics, transports et tourisme. 


III, — MARINE MARCHANDE 


6080 | Règlement en vertu d'accords internationaux. 466.800 .000 


Total pour l'état annexe......sssosose |  211,819.000 











Décret n° 50-743 du 24 juin 1950 portant autorisation de 
dépenses, à titre d’avances, en excédent des crédits ouverts 
(Budget de la France d'outre-mer. — 1, — Dépenses civiles). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le cg du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1%4 sur l'organisation 
de la comptabilité publique; 

Vu l’article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l’appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de la 
comptabilité de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 50-388 du 2 avril 1950 portant nouvelle répar- 
tition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1%0 et 
relative à diverses dispositions d'ordre financier; 

Vu le décret n° 50-390 du 3 avril 1950 portant nouvelle répar- 
tition provisoire, par service et par chapitre, des crédits appli- 
cables aux dépenses du budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 19%0, 

Décrète : 

Art. {e, — Est autorisé, à titre d'avances en excédent des 
crédits ouverts par la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 et 
par des textes spéciaux, l’imputation au budget de Ja France 
d'outre-mer (I. Dépenses civiles), de dépenses s’élevant à 
la somme de 22.500.000 F et applicables au chapitre 3230 (nou- 
veau): « Conférences inter-Etals ». 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses 
budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du be à re décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
—— LS 
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Décret du 24 juin 1950 portant nomination d’un ingénieur en chef 
es manufactures de l'Etat. 





Par décret en date du ?5 juin 1950, M. Levy (Robert Maxime), 
ingénieur de 1re classe à la manufacture des tabacs d Orléans (Loi- 
ret), est nommé ingénieur en chef de 5° ciasse, en remplacement 
numérique de M. Ferrières, qui a été placé en disponibilité et est 
altecté, en celte qualité, à Ja manufacture des tabacs de Melz 
{Moselle}, en remplacement de M, Lanore 

Les dispositions du présent décret ont eflet à compter du 16 août 
49:19. 


+0 mme 





Caractér'stiques des pièces algér:ennes de 20 francs et de 50 francs. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de d'intéric ir, 

Vu l'article 26 de la loi no 50-386 &u 27 mai 1%0 relalive aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 195, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Les pièces de 20 F et de 50 F destinées à l'Algérie 
‘et dont la frappe est autorisée par l'article 26 de la loi n° 50-556 du 
91 mai 1950 seront fabriquées en Cupro-nickel et présenteront les 
caractéristiques suivantes: 

















EE —— _ — _ _ 
POIDS COMPOSITION 
DÉNOMI- | DIAMÊTRE Tolérance Tolérance 
Poids au-dessus au-dessus 
NATION _ droit. et et TRANCHE 
Lis au- Cuivre. au- 
des pièces. | MAlimètros. -$ dessous. dasous. 
Grammes, te kr 
Mitlièmes Millièmes. 
90 F. 33 5,5 40 Cuivre 7» 40 CanneKe. 
À 27 8 0] Nickel 95 » » 


























Art, 2. -- Le type des pièces sera conforme au modèle exécuté 
par M. Turin, graveur, et déposé à l'admiuisiraton des monuaies 
et médailles; la face représentera une tèle de femime couronnée, 
entoure de l'inscription « République française ». Au revers, la 
valeur nominale de la pièce serg inscrile entre deux épis au-dessous 
cesquels figurera la mention « Algérie ». 
Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSOIE, 
Le vice-présilent du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
L2 


++ 





Conditions de l'échange des obligations Houillères nationales du Nord 
et du Pas-de-Calais 3 1/2 p. 100 1946 contre des obligations nou- 
velles, ainsi que la forme et la caractéristique des titres nouveaux. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 23 de l'ordonnance du 13 décembre 1944 portant jnsti- 
tution des Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais modifiée 
par l'arlicle 10 de l'ordonnance du 12 octobre 1945; 

Vu l'article 30 de la loi du 17 mai 1946, relative à M nalionalisation 
des combustibles minéraux solides, {transformant Jes Houillères natio- 
nales du Nord et du Pas-de-Calais en Houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais ; 

Vu J'arlicle 35 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1950; 

Vu le décret no 48-1795 du 26 novembre 19:8 portant créalion de 
Ja caisse nationale de l'énergie; 

Vu l'arrèté du 21 février 1916 autorisant l'émission d'un emprunt 
8 1/2 p. 100 par les Iouillères nationales du Nord çt du Pas-de- 
Calais, 

Arrûle : 

Art, 17, — A la dale du 16 février 1951, la caisse nationale de 
l'énergie procédera à l'échange des obligalions « Houillères natio- 
nales du Nord el du Pas-de-Colais 3 4/2 p. 100 » émises eu 1946 contre 
des titres nouveaux de mème valeur nominale, soit 5.000 F. 

Ces titres seront créés en nombre égal à celui des obligations 
« Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais 3 1/2 p. 100 1946 » 
restant en circulation à la dale de l'échange, 

Ils pourront étre délivrés sous la forme au porteur ou sous la 
forme nominative, 





Art. 2. — Les litres nouveaux continueront à produire un intérêt 
annuel de 3 8,2 p. 100, payable en une seule fois le 16 février da 
chaque année, le preuñer coupon élant payable le 16 février 4462, 
Le payement des intérêls el le remboursement des titres conlinue- 
ront à élre effectués nets de tous impôts présents et fulurs, 4 
l'exceplion de ceux que la loi pourrait tuettre obligatoirement à la 
charge des porteurs 

Les droits de transfert pour les titres nominatifs ainsi que Îles 
droits de conversion seraient, s'ils venaient à être rétablis, à la 
charge du titulaire. 

Art, 3. — Les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Catais 
utiliseront chaque année à l'amortissement des titres visés à l'articie 
pisse une annuilé égale au tolal des deux semestrialités dont 
e versement à la caisse des dépôts et consignations était prévu le 
16 février de chaque année et le 16 août de l’année précédente, par 
application de l'arrêté interministériel du 21 février 1946. 

Toutefois, les sommes affectées à l'amortissement pour la période 
qui s'étendra du 16 février 194 au 15 février 1952 comprendront tes 
semestrialités dont le versement avait été prévu par l'arrèlé précité 
aux dates des 16 février 1951, 16 août 1951 et 16 février 1957, 

La convention prévue au dernier alinéa de l'article 3 de l'arrêté 
interministériel du 21 février 1946 cessera d'avoir effet à la date du 
16 février 1951; l'amortissement des titres aura a'ors licu soit par 
remboursement au pair au moment de tirages au sort annucis, soit 
par voie de rachats en Bourse au-dessous du pair, comple lenu de {a 
fraction courue du coupon 

Les tirages au sort seront effectués, S'il ÿ a lieu, chaque année, 
un mois au plus lard avant la date prévue pour le remboursement 
des titres, fixée au 16 février de chaque annce, et pour la première 
fois le 16 février 1952, 

En cas de tirage au sort, le dernier remboursement intarviendra 
le 16 février 1971. 

Chaque tirage au sort s'effectuera de la manière suivante: 

Un numéro, qui devra être celui d'un litre en circu'ailion, sera 
tiré au sort; les obligations à amorlir seront appelées au rembhour- 
sement à parlir de ce numéro suivant la suite naturelle des nombres 
et compile tenu des obligations amorlies ou gachetées antérieurement 
jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement 
est à effectuer, Pour l'apylicalion de celte disposition, le n° 1 sera 
considéré comme succédant au numéra du deruier titre 6u circule 
tion du tirage, 

Le vingtième jour au plus tard avant la date prévue pour le rem 
boursement des titres, la caisse nationale de l'énergie fera connaitre, 
par un avis pubhié au Jowrnal ojficiel, 1e nombre des titres amortis 
par rachats avec Findication, lorsqu'un tirage aura dû être effectué, 
dés numéros des titres sorus au tirage. Gel avis devra également 
mentionner lès numéros des titres sortis à des tirages antérieurs et 
non encore remboursés, 

Les intérèls des obligations cesseront de courir à dater du jour 
où le capital sera mis en remboursement, Les intérêts indûment 
payés seront relenus lors de ce remboursermrent, Toul titre au por- 
teur présenté au remboursement devra être muni de tous les coupons 
non échus à la date fixée pour ledit remboursement: le montant des 
coupons Inanquants sera déduit du capital à rembourser. 

Art. 4. — Le service en intérêts, amorlissement, impôts, frais et 
accessoires des titres remis en échange des obligations Houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais % 1/2 p. 109 1946 continuera à bénéficier de 
la garantie de l'Etat en exécution de l'article 10 de l'ordonnance du 
42 octobre 19% 

Art 5. — La délivrance des titi visés à l'article 2 du présent 
arrêté s'effectucra contre la remise, à la caisse nalionale de l'énergie 
ou chez les établissements césignés par elle à cet effet, des certificats 
nominatifs des obligalions louillères nationales du Nord et du Pas- 
de-Calais 5 1/2 p. 100 1946 ou des titres au porteur représentés par des 
virements sur Ja caisse centrale de dépôts et de virements de titres. 

Ces titres devront être présentés à l'échange, coupons venus à 
l'échéance, le 16 février 1991, détacheé« 

Art. 6. -- Les obligations Houillères naliortales du Nord et du Pas- 
de-Calais 3 1/2 p. 100 196 continueront à être cotées au marché officiel 
de la Bourse de Paris et de la Bourse de Lille pendant un délai 
maximum de six mois à daler du début des opérations d'échange 

A l'expiration de ce délai, elles seront rayées de la cale 

La cotation en Bourse des obligations créées en applicat'on du 
présent arrèlé sera demandée 

Art. 7. — A partir du 16 février 1931, seuls les litres nouveaux 
créés en application du présent arrêté participeront aux tirages 
d'amortissement, 

Les coupons des litres non échangés venus à échéance postéricure- 
ment au 16 février 14951 cessoront d'être payables, Les intérêts et 
autres produits mis en payement après celle date ne pourront être 
encaissés que sur présentation des coupons des nouveaux titres 


Art, 8. — Les détenteurs d'obligations Houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais dont les titres n'auront pas été rems pour 
échange à la caisse nationale de l'énergie au moins avant Ja date 
prévue pour chaque tirage ne pourront revendiquer le droit à ce 
tirage. 


Art. 9. — La demande d'échange des anciennes obligations 6ma- 
nant de propriclaires de titres qui n'ont pas la libre et complète 
administration de leur biens, sera assimilée à un acte de simple 
administration, sauf si les nouvelles obtigalions sont demandées sous 
la forme au porteur en échange d'obligations nominatives, 

Art, 10. — Les frais de retrait, d'annulation ou de destruct'on des 
anciennes obligations 3 1/2 p. 100 1946 Houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais déposées en C. C. D. V. qui seront échangés 
contre de nouveaux titres en conformité au présent arrété, seront 
à la churge des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 

(Supplément. — Fin.) 


TT nn do A ET EUR 
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M. — Lorsque les opérations d'érhange visées au présent 


Art 
arrété seront eWectinées directement aux guichets de la casse malio- 
nate de lénorgie ow des établissements spécialement désignés par 
oMte, les fr y afférents ceront supportés par les Hlouil'ères du 


bacon du Nord et du Pas de Calats 
At 12 Le présent arrêté sera publié au Journal af[u'tel de la 
le [l ublhiuque Franc ui t 


Fait à Paris, le 26 juin 19%. 


+6 —— 


MAL IMACE-PETSCHE. 





Démonctisation des pièces divisiannaires de bronze d’aheminium 
dans les dcpariements de la Marlimique, die la Guadcoupe et de 
kh Guyane. 


Le munie des finances et des affæires Ceonontiques, 
Vu l'arucle 34 de Li ,oi ne 49-981 du 22 juslhet 1949 portant ouver'ure 
et annulaluon de erddil sur les comples spéciaux du Fréswr, 

Vu l'artrke 8 de fa boi mmonéiaire du 25 jun 1928; 

Vu le décret du 24 octobre 1930 fixant les carartérisHques des pièces 
de bronze d'a lue, hum 

Vu ia décision mminisiérielle du 22 novembre F9 fixant les earaxté- 
risques des je ons des chousbres de commeree ; 

Vu lanrôté du 5 2008! 19% relalif au retrad des monnaes division 


mares de bronze à aluminium en Frame, 


Arre te 
Art. dr La date à laquelle les monniies divisionnaires de bronze 
d'aluminium de 1 F el © E cesseront d'avoir cours légal eatre parti 
auhers et ne scront plus avreplées en payement par les caisses 


pubeques la Mar inrque, de la Guidelsspe 
et de li Guyane est fixée au M pmallel 1950. 

Art, ? Les pièces visées à Var:.le ter du présent arrété pourront, 
jusqu'au 16 oelobre 199% incmevement, être reprises par l« trése: 
mers payeurs généraux de la Marfinipue, de ia Guadeloupe el de ja 

s dépar ements. 


Cu ae el par Îcs perce pl de ces Trois 


duins js da: parte meuts de 


Art, 3 Le présent arroté sera publié au Journal offuiel de ja 


: ‘ 
KRépudloque frauvaise, 


Faut à Paris, le 26 juin 1490 
MAURICE -PRTSCNE. 





— ++ 


KHodaliics de remboursement des prélèvements exercis sur les avoirs 
des personnes spoliees. 


Le ministre des finanves et des affaires économiques, 
Vu l'arliule 45 de la Ioi n° 48-978 du 16 juin 1948 porlant aménage- 
ments [iseauax ; 

Vu l'arrôté ministériel du 15 nevembre 
de cet arlrete : 

Vu l'arrété ministériel du 3 novembre 1949, 


{à 


1918, pris en exécuïen 


Arrûle 
ke Le Le délai prévu, à peine de lerclusion, par lartichke Per de 
l'arrélé swevisé du 2 novernbre 1948 pour le dépôt des demandes 
les arliries 44 et 47 de 


tendant aux reinboursements autorisés par 
Er ni ne 48 978 du 16 juin 148, prorogé por lParrèté également susvisé 
du 3 novembre 199, est proregé à nouveau jusqu'au 36 septembre 
19. 

Art. ? Le directeur de l'office des k'ens el intérêts privés est 
chargé de l'exécution du présent! arrêlé, qui sera publié au Jerwrnat 
offiel de la République fruncçcaise, 

Pau à Paris, le 27 juin 19006, 

MAURICK PRPSELE. 
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Contribuiions indirectes. 


Par arrété du 26 jum 199%, est autorisée, pour une période maxi 
mu de chep ans, la mise en Servwe délathé auprès du 1mimis- 
Wre des affaires élrangères, pour exercer des fonetiens aux s#r- 
viows Imantiers de Tunisie, de M Ventre (Louis René-Marins), ins 
pévleur de J° clarse des contributions indiréc'es à  Marseilte 
« garantie » 

Le préseut arrété aura effet à compter du jour de l'enrbarqua- 


ment de liuliressé, 





- -_+e<+- 


Services extérieurs du Trésor. 





Par arrété du 26 juin 1950, est autorisée, pour une périéde maxi- 
raum de cinq ans. la mise en service détaché auprès de lagence 
comptable de l'instiut national de la recherthe agronomique de 
M. Hord Maurice), eommis de 3 classe du Trésor à M reretle cen- 
trade des finanres de la Scine. 

Le préxent arrêté aura effet à compter de la dite à laqueik 
l'intéressé sera pris à la dispesitioen de Finstitut préeilé. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Bécret du 17 jun 1959 declaram d'utilité pulique 
l'instaïaton d’un Cintre d'apprentissage à fFourcoing, 





Par dévret en dale du 17 jain 1959, est déclarée d'ulüité puñlique 
lul d'apprentissage à Teurcuing, 53, rue de 


Fins jou d'un evrire 
Liie 

Lez: immeubles nécessaires à cette installation, inscrits au cadastre 
Sous es nos 136, 16, 1767p, 1768 et 1398p, section D, pour une 
supenieie lake de 2704 mères sarres, ayparichani à la dame Jaire, 
veuve Bernard, seront acquis, sait à larmable, soit par vois d'expro- 
priahion, dans lies conditions prévues par les lois el décrets susvisés 


A est, 16 Conséquence, interdit d'en disposer, 

Les dépenses æésultant de Facquisition des immeubles susvisés 
secrou! hapuliées, sur [es erédits euverts à ce Ulre aa budgel du minis 
ère de l'éducation pnaltiorale, ; 


+ 0 + 





Décret du 17 juin 1950 portant approbation de j’élection d’un membre 
titulaire de l'académie des beaux-arts. 


Par dicrel en date du 17 juin 1959, est approuvée l'élection par 
Faradéimie des heaux-arts de M. Paul Paray à la place d’académi- 
cien liuaire devenue vacante dans la section de composition musj- 


Cale par sule du décès de M, Henri Rabaul. 





Lécret du 97 juin 1950 portant apyrebation de l'éteeile d'un membkre 
titulaire de l'académie nationale de medecine. 


Par dée;ei en date du 17 juin 1950, est approuvée l'élection par 
l'asadémiæ nationale de médecine de M. Roux-Beïger, à Ha place 
devenue varante dns Ja fle section (cmrurgir, aceouchements et 
irgivaies), en remplacement de M. Meitz-Boyer, 


spécitdités chiri 


décédé, 





—+ ee 


Décret du 17 juin 19:09 conférant l’honoriat (enseignement sunéricwr), 


Par dévrof en dafe du {7 juin 1850, le litre de professeur hono- 
raire de ïa faculté mixte de anédecine el de pharmacie de lumver- 
sié de Toulouse est conféré à M. Valluis, anc en professeur de celte 
facullé, nommé au Muséum malianaf d'histoire naturelle. 


-@ ® + 





Décret n° 50-744 du 24 juin 1959 modifiant le décret du 
11 août 1939 portant création d'un diplôme d'Etat de docteur 
en pharmacie, , 

Le président du conseil des ministres, 
Sur ke rapport da ministre de l'éducation nationa.e, 
Vu be décret du &t août 1959 porlant ercatio® d'un diplôme 


d'Etat de docteur en pharmacie ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 


ment supérieur, 


Pécrète : 
Art. fe. — L'article 3 du déeret du 11 août 1989 susvisé est 
cowplélé comme suit: 
« Peuvent ètre candidats aux certificats d'études supérieures : 


ee + 


LU 


. » © + em 8,6 de e,9% ©. & 6 es, = .0. € 


« 3° bes Utulaires d'un diplôme de pharmacien étranger, 
autorisés à s'ins’rire par décisions individuelles prises par 
ministre de éducation nationale, après avis du conseil de 
l'enseignement supérieur ou de section permanente », 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, ‘qui sera publié au Journal 
officiel de la Répablique française, 

Fait à Paris, le 24 jmin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le présdent du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'éduration nationale, 
YVON BPELBOS, 


+ £ S— . 
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Por orrcié du 28 juin 19%, M. Gilet (Paul), instituteur hors clisse 


du departement de la Loire-Inférieure, est mis, pour une durée de 


Cinq ans à compiler de 9 panvier 1950, à la disposition dn secrélaire 
d'État à l’enseignement technique pour exercer ses fonriions de 
professeur d'enseignement général du eentre d'apprentissage annexé 
à l'E. N. NX. A. de Nantes 

Re à En) 


Par arrêlé du 26 juin 190, M Fonlanet (Charles), instituteur de 
Aro sjosce du déparlement de Ja Gironde, est maintenu, pour nne 
durée de cing ans à compter du 1e Seplemmbre 19%, à la disposition 
du ministre de Ja France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
riddentale francaise 


en Afrujue © ; 
— 4} @ ——— — 


Par arrôté du 26 juin 1%», M. François (Roger), instituteur de 
Le classe du département de fa Marne, est mis, pour une durce 
lant do 24 suars 1947 au 23 1nars 19,0, à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exereer ses fonctions à Madagascar, 


— 8 


Par arrété du 26 juin 1%, M. Didelol Marc), instituteur de 
He classe du département de Meurihe -et- Moselle, est mis, pour 
une durée de un an à compter du fe Gclobre 1949, à la disposition 
du secrétaire d'Etat À l'enseignement technique pour faire ie stage 
à l'école normale nationale d'apprentissage. 


—— +0 ——— 


Par arrété du 26 juin 1930, Mme Lagrange, née Fauric, institutrice 
de G° elasse du dé artement de la Corrèze, est mise, pour une durée 
de cinq ans à compter du fr oclobre 1949, à la disposilion du se- 
crélaire d'Elat à l'enseignement technique pour rxercer ses fonc- 
lions de professeur d'enseignement général au centre d'anprenus- 
sage annexé au collège de jeunes filles de Brive 


— 0% € ®———— —— 


Enseignement techniqu:. 

Par arrété dn 26 juin 1950, M. Becweort, direcl nr de collège terh- 
nique (% échelon au 1" janvier 1949) est placé en service détaché 
ét mis à la disposition du secrélaire d'Etat aux forces armées (air) 
en vue d'exercer à Pécole technique acronautique de Toulouse, 
pour une durée de eng années à eompler du 6 octobre 1949. 


#66 — — 


Liste des candidats ayant obtenu le Certificat d'aptitude à l'inspection 
de l’enseignement technique. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 17 septembre 1919 relalif au recrutement des 
inspecteurs de l'enseignement technique ; 

Vu le décret ne 49-1502 du 29 octobre 499 portant déKgation d'attri- 
bulions au secrélaire d'Elit à l'enseignement technique, à la jeu- 
esse et aux Sports; 

Vu l'arrêlé du 143 décembre 1959 portant règlement des concours 
de recrutement des inspecteurs de l'enseignement technique ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 


nique, 
Arrûte 
Art. 1" Les candidats dont les noms suivent reçoivent le certi- 
ficat d'aplitude à l'inspection de l'enseignement technique (liste 
par spécialité et par ordre de 1ntrile): 
Enseignement général litléraire. 
Mine Delaunay (Alice), M. Skimnazi (Maxime), Mlle Romand (Si- 
mont) 
Enseignement des sciences théoriques et appliquées (jeunes fuies). 
Mlle Jardot (Germaine), 
Enseignement tæ@chnique industriel (jeunes gens). 
M. Pautrat (René), M. Lior (Antoine). 
Enseignement technique industriel (jeunes [äles). 
Mile Guepralte (Henricile). 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 14 juin 19%, 


nette Qi 


ANDRÉ MORICE. 





Liste des candidats déclarés apies à recevoir une délégation de pro- 
tesseur technique atjoint dans des écoles nationales profession- 
nelles et les collèges techn ques de garçons, 


Rectifiralit au Journal officiel du 25 mai 190: page 9726, 2e co- 
lonue, 2* hkgne, pour la spécialité emécanique, électricilé d'aulem- 
bike, au leu de: « Tonache (Firmin) », lire: « Touache (Fernand) ». 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-749 Qu 24 juin 1950 réglementant la catégorie 
d'instruments de mesure: instruments de pesage. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie e{ du commerce, 

Vu Ja loi du 4 juifet 1837 rendant obligatoire en France le 
sysiéme métrique déchmal, moditite par la lot du 15 juillet 1941: 

Vu la bi du 2 avril 1949 sur les unités de mesure; 

Vu le décret du 30 novembre 1%#44 portant règlement d'adm 
nistralion publique en ce qui concerne le contrôle des inetru- 
ments de mesure, et notammnt son article 2: 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
lnre Fr 
Disposilions générales, 


Art. 19, — Les instruments de pesage sont destinés À mesurer 
directement en unités Jégales la masse d'un corps ep utilisant 
l'action de Ja pesanteur sur le corps à peser. 

Art. 2, — Les instruments de pesage comprennent: 

Les instruments de pesage non automatiques ; 

Les instruments de pesige automatiques et semi-automa. 
tiques ; 

Les peseuses ; 

Les instruments de pesage totalisateurs. 

Art. 3. — Les instruments de pesage sont établis pour déter- 
minér des masses comprises entre deux valeurs, dites « portée 
minimum » et « portée maximum », avec des erreurs au plus 
cgales aux erreurs maximum tolérées fixées par le présent 
décret. 

Les décisions ministérielles d'approbation des modèles pour- 
ront imposer éventuellement des spécifications particulières à 
ceslains instruments de pesage. 

Art. 4. — L'unité de graduation d'un instrument de pesage, 
valeur D. en unités de masse de la plus faible division 
de son échelle graduée, doit être conforme au système métrique 
décnmal., La valeur maximum de l'unité de graduation est, pour 
chaque type d'appareil, tixée par arrêlé du ministre de l'indus- 
Wie et du commerce. 

Art. 5. — Les erreurs maximum tolérées, fixées par le présent 
décret, s'entendent en plus ou en moins. 


Tire I 
Instruments de pesage non automatiques. 


Art. 6. — Les instruments de gesag? non automatiques sont 
des instruments dans lesquels la position d'équilibre est mecher- 
chée entièrement par l'opérateur qui, à cet effet, manipule des 
« poids » ou déplace des curseurs devant une ou plusieurs 
gradualions. 

La valeur de la masse pesée résulte de la valeur des « poids » 
utilisés ou de la position des curseurs. 

Art. 7. — Les instruments de pesage non automatiques <ont 
répartis en quatre classes suivant leur degré de précision: 

Précision ordinaire ; 

Précision commerciake ; 

Précision fine ; 

Précision spéciale. - 

Pour les instruments en service, les erreurs maximum tolérées 
sont égales aux valeurs ci-après: 


{° Précision ordinaire. 


1/5000 de la portée maximum de l'instrument, augmenté de 
56/1000 (5 grammes par kilogramme) de la charge peste. 

L'erreur relative, rapport de l'erreur absolue à la charge 
pesée, ne doit pas excéder 5/100. 


2° Précision commerciale, 


1/10000 de la portée maximum de l'instrument, augmenté de 
2/1000 (2 grammes par kilogramme) de la charge pesée. 


L'erreur relative ne doit pas excéder 2/100. 
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3° Précision fine. 
ter échelon.) Pesées inférieures ou égales à 20 grammes: 
! miltigrammes, l'erreur relative ne devant pas excéder 2/1000. 
; Fate À £a 
l'esées supérieures à 20 grammes : 2, 10000 de la charge pesée, 
(9e érehelon.) Pesées inférieures ou égales à 20 grammes: 
9 milligrammes, l'erreur relative ne devant pas excéder 1/1000. 
so nd \ ! Wu La 
lesées supérieures à 20 grammes : 1/1(000 de la charge pesée. 


19 Précision spé iale. 
Les erreurs maximum doivent être inférieures à la moitié 
des erreurs Maximum tolérées pour les instruments de la classe 


précision fine du ? échelon. 


Tirre HI 


Instruments de pesare aulomaliques el semi automatiques. 
Art. 8. — Les instruments de pesage iutomatiques sont des 
instruments dans lesquels la position d'équilibre est obtenue 
sans intervention de l'opérateur, 
L'indication de la masse pesée résulte 
d'un index et d'une gra iuation, de |’ 
des voyants, ele, " : ; À 
Lorsqu'au delà d'une certaine portée, dite « portée de gra- 
duatiour », l'opérateur est obligé d'intervenir par une manœuvre 
de masses additionnelles, marquées ou non, de curseurs, etc., 
l'instrument est dit sermi-automatique. 
Art. 9 — Les instruments de pesage automatiques ou semi- 
automatiques sont répartis en quatre classes suivant leur degré 
de précision: 


tu déplacement relatif 
ipparition de chiffres dans 


Précision ordinuire ; 

Précision commerciale ; 

Précision fine; 

l'récision spéciale, 

{o Pour les instruments en service des trois premières classes, 
jes erreurs maximum tolérées sont égales aux valeurs ci-après : 

Une unité de graduation, dans une limite de portée égale à 
200 fois cette unité; 

2/10) (2 grammes par kilogramme) de la charge pesée, avec 
un maximum de deux unités de graduation, pour toutes charges 
comprises entre 500 fois l'unité de graduation et la portée 
MAXHNUM. 

L'erreur relative n'excédera pas: 

3,100 pour les instruments de précision ordinaire ; 

2/10 pour les instruments de précision commerciale ; 

2/10900 pour les instruments de précision fine. 

% Pour le$ instruments de précision spéciale, les erreurs 
maximum doivent être inférieures à la moitié des erreurs maxi- 
um tolérées pour les instruments de la classe précision fine, 


Tire IV 
Peseuses. 


Art. 10. — Les peseuses sont des instruments pesant par quan- 
tités constantes. Ces appareils comportent un ou plusieurs ins- 
truments de pesage alimentés au moyen d'un dispositif com- 
mande automatiquement ou non et ajustent la masse de produits 
délerminés à une valeur donnée, sans intervention d’un opéra- 
teur 

Les peseusès sont dites unitaires lorsque les doses de produit 
pesé restent séparées après chaque opération de pesage, pour 
etre utilisées par unité. 

Les peseuses sont dites totalisatrices lorsque les doses de 
produit pesé sont confondues après chaque opération de pesage, 
la quantité totale de produit étant seule déterminée. 

Art, 11. — Dans les itmites de fonctionnement normal, l'erreur 
Maximum tolérée sur chaque pæée est: 

1° Peseuses unitaires, 

a) Pesées inférieures ou égales à 2 grammes: 1 décigramme ; 

b) Pesées de 2 à 10 grammes: 5/100 de la charge pesée; 

«) Pesétes de 10 à 25 grammes: 5 décigrammes ; 

d) Pesées de 25 à 50 grammes : 2/100 de la charge pesée; 

‘) Pesées de 50 à 100 grammes : { gramme ; 

Î) Pesées supérieures à 100 grammes: 1/100 de la charge 
pesée. 

2° Peseuses totaiisatrices. 

5/100 de la charge pesée. 

Pour l’un et l’autre type, l'erreur relative sur la valeur 
Mmoyenné des pêsées n’excédera pas 2/1000, 


| 
| 
| 





Instruments de pesage totalisateurs 


Art. 12, — Les instruments de pesage tolahisateurs mesurent 
la masse de quantités importantes de matière, par un ensenible 
de pesées successives de valeurs queiconques 

Ces appareils comportent un ou plusieurs iostruments de 
pesage, munis d’un ou de plusieurs dispositifs tatalisateurs qui 
enregistrent sans intervention d'un opérateur des indications 
sur les pesées faites et donnent sait la masse de ia matière 
pesée, soit des indications qui permettent Fa léterminalion facile 
de tte HaAsse 

Les inétruments de pesage totalisateurs fonctionnent 1} ire 
discontiuu ou en pesage Conturn Le pesage { di witinu lors- 
qu'il nécessite le franchionnement en charges isoltes de là masse 
totale à peser. Le pesage est continu lorsqu'il est effectué avec 
des charges en mouvement, ces charges pouvant iso nl 
non, 


Art, 19. Dans les limites de fonctionnement normal, pour 
les instruments de pesage lolaiisalenurs en service, uses en 
pesage discontinu, l'erreur maximum tolérée sur loule pesée 
considérée isolément, dont la valeur est comprise entre là portée 
minimum et la portée maximum, est égale à 2/1000 de la portée 
IDAXHAUHR. 
tionnement normal, pour les instru- 
service, ulilisés en pesagt 
1 1/100 de la masse 


Dans les limites de fon 
ments de pesage totalisalteurs en 
continu, l'erreur maximum tolérée est égaie 
peste. 


TrrRe VI 
Disposilions diverses. 
LI 


Art. 14. 
dispositif imprimant le résultat des pesces. 

{o L'unité d'impression est ail plus égale à l'unité de gra- 
d'iation de l'instrument de pesage; 

20 La lecture faite directement sur l'instrument de pesage et 
le résultat imprimé ne doivent pas différer de la tuasse peste 
d'une valeur supérieure à la tolérance régiementaire ; 

3° L'écart entre La masse lue directement et la masse imprt 
mée ne doit pas dépasser celle tolérance, 


Art, 15. — Les instruments de pesage peuvent comporter 
des dispositifs calculateurs de prix indiquant, en uuilés moné 
taires légales, Les prix unitaires des marchandises pestes et 
le prix total à payer, 


— Les instruments de pesage peuvent comporter un 
Dans ce cas: 


Lorsque les dispositifs sont constitués par un ensembie 
entièrement automatique, accouplé à l'instrument de à 
ils doivent répondre iux condilions fixées par le décret du 
15 avril 19547, 


pesage 


Lorsque ces disposiufs sont constilés par des graphiques 
ou abaques à la seule disposilion du vendeur, ils doivent faire 


l’'éhjet d’une approbation ministérielle, 


Art, 16. Les instruments de pesage, automatiques ou non, 
dé la classe de précision ordinaire, visés aux titres I et Hi 
du présent décret, ne peuvent être utilisés à l’occasion des 
Cpéralions mentionnées au paragraphe {% de l'article 12 du 
décret du 40 novembre 1941. Ils sont dispensés de la vériii- 


cation périodique 


Les instruments de pesage, anton itiqnes ou non, de la 


Classe de précision spéciale, visés aux titres précilés, ainsi 
pesage tolalisateurs, visés au titre V 


qua les instruments de 
au présent décret, ne sont soumis à la vérification périodique 
que s'ils sont utilisés à l’occasion des opérations mention- 
nées au paragraphe 1° de l'article 12 du décret du 30 novem- 
bre 1944 


Art. 17, — A titre transitoire et pendant un délai qui sera 
jixé par arrèlé du ministre de l'industrie et du commer 
continueront à étre admis à la vérification et au poinçonnage 
les instruments de pesage construits suivant les règlements, 
arrèlés et circulaires en vigueur à la publication du présent 
décret. Après l'expiration dudit délai, les instruments de pesage 
ne pourront être admis à la vérification et au poinçonnage 
que s'ils sont conformes aux dispositions du présent décret, 

Pourront continuer à être utilisés provisoirement les instru- 
ments de pesage en service qui ne répondraient pas intégra- 
lement aux conditions d’'exactitude fixées par le présent déeret, 
mäis dont le fonctionnement présenterait des garanties d'exacti. 
tude fixées par décisions ministérielles, compte tenu du type 
des instruments et de la nature des opérations eflectuées, 


EL 
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Art, !X, — Le ministre de l’industrie et du commerce. le Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce et Je ministre 
des finances et des affaires écononmnques sont chargés, Chacun en 


scerélaire d'Etat à l'industrie ét au commerce sont chargés * Sage 1 , ’ 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié 


chacun 62 ce qui le concerne, de Pexéeul lion du présent décret, +- - É 
. u Journa iciel de la Répubiique française. - E 
qui Sera publics au Journal officiel de Ja épubliq jue française. u-Feumner ep/ciet. QE LR 1 n ns le 3 
Fait à Paris Je 24 iuin 1950 Fait à Paris, le 21 juin 1950. ; 
Lit à 4115, 21 Ju: A). ( GEORGES LIDAULT, 
GEORGES BIDAULT. : st * SVP 
Par le président du conseii des ministres: 
Par le président du conseil des ministres : ne 

Le ministre de l'industrie ct du commerce, . 

Le minsire de l'industrie el du commerce, JEAN-MARIE LOUVEL. 
JEAN-MARIE LOUVEZ, k : : " 
| Le munistre des finances el des affaires économiques, FR 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au com merce, MAURICE PETSCHE L 
RAYMOND MARCEELLIN, Le secrétaire d'Etal aux finances. à 
A, 

———— —— #0 FOGAR FAURE. 





Le secrélaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ES Cou 1 US R ROBERT BURON. 
L'=ret du 24 juin 1950 autorisant des échanges d'énergie élecirique pi e 
ln. 
entre la France et l'Italie, + 





— 





Décret du 24 juin 1950 autorisant la chambre de métiers 


Csident du conseil dés ministres 2 Je 
Le pu l 1 ni , d'llle-et-Vilaine à contracter un emprunt. 
Cur la pro} sition du ministre de l'industrie et du commerre, du ee 
ministre des finances el de: affaires économiques et du ministre des 
uifuire élranseres, sois * : ,! + FT 
; Vu le décret du 20 octobre 1935 reiatif au régime de l'électricité Le président du conseil des mnmisires, 
» et notamment les articles 10, 59 et-12; | Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerre, 
Vu ja lettre en date du 26 avril 49% à'E:cctricilé de France, du ministre de l'industrie el du comainerce, du ministre de l’éd 
cation nalionale et du secrélaire d'Elal à l'enseig #nciment technique, 
Décrelc : à la jeunesse el aux sports, 
Sd Electricité de Fi Ty ds nétioniatr est -autèsiées À Vu la loi du 26 juillel 1925 portant création des chambres de 
je, — Eleclricnlé de France (Service nauonaly Est quiorisee | métiers et notamment Jarticje 21 de ladite loi; 
“: angel arfilit cinent selois srs besou.ns ef ses jt ssthilités de è h , = A A où 1 ' y è Le 
l'énergie électrique avec la Socicié hydroélectrique du Piémont Vu !e décret-loi du 2 mai 1938, arlicle 29, relatif aux ressources 
(S. L P.) dans les conditions suivantes” financières des chambres de méliers; 
Par la ligne Malgovert-Avise: 260 miilions KW au maximum Vu l'artiele 74 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 portant 
PPT Dern . cs ü f auginentation du maximum de la laxe pour frars de chambres de 
art, 2 La présente autorisation aura effet à partir du 1 sep- méliers : 
Vu la délibération de la chambre de métiers d’Ille-et-Vilaine en 


terubre 1949, 

; ; ’ date du 22 juillet 1919; 

Art. 3 Le ministre de l'industrie et du commerce, :e ministre s # * J 4 F ‘ rite 11 9 a 407 
linances et des affaires éconainiques et le ministre des affaires Vu J'avis du préfet d'Ille-el-Vilaine du 2 mai 1920, 








ds 
dlranveéres sont charges, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution +7 
du présent décret, qu sera publié au Journal cf{jiceæel de la Répu- Décrète: 
blique française. Art. 4e, — La chambre de métiers d’Ille-ef-Vilaine est autorisée 
Fait à Paris, le 2% fuin 1950. à coptracter un emprunt &e cinq millions de francs en vue de finan- 
f GEORGES BIDAULT. cer la construction d'un nnineub:e destiné à linstaliation de ses $ 
, ; NOTES services, sur un terrain attenant à un inuneubie sis %, rue de la Ë 
Par le président du conseil des ministres: Paillette, à Rennes, et dont elle est propriétaire. La 
Le ministre de l'industrie et du commerce, Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra élre 
JEAN-MARIE LOUVEL, réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
Le ministre des affaires étrangères, concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publique, : 
SCHUMANX, avec facullé d'émettre des obligalions au porteur ou transmissibles Ê 
par endossement, soit directement auprès de Ja caisse des dépôts # 
L mnanistre des finances et des affaires Économiques, et consignations, du Crédit foncier de France, de fa eaisse nalio- 
MAURICE FETSCHE, na!c de retraites pour la vieillesse où de la caisse centrale de crédit 
+0 coopéralif. 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai mani- 
mum de trente ans 
[ °--et du 24 juin 1950 autorisant une prise de participation financière Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence soit 
des houillères du bassin d'Auvergne dans la société régionale ano- de gré à Ce le laux réel de D Pr. le lenu du prix miS- 
" , « . sion ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du : 
nyme dhoblintions à bon ssne ee, Oman urrans, taux d'intérêt nominal pratiqué par 1a caisse des dépôts et cons i+ . 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une antiei- 1 





pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 


Le président du conseil des ministres, 
Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 


e " rt 1 à : 1p ? eltri R re 4: ap e A 4-4 1. F É 

Sur ie rapport du ministre.de l'industrie el du commerce, du conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
munuistre des finances et des affaires économiques, du sccrélaire finances 
l'Elat aux finauces el du secrélaire d'Elat aux finances (affaires éco- LS ; D ce * . 
Re DU 0 ph cd Un crédit égal à l’annuité d'arnortissement devra être inscrit chaque 
6 : ; : , À , : ” année au budget de Ja chambre de métiers. " 

Vu le décrel-loi du 21 avril 1939 mcdifié par l'acte dit loi du . J 
21 juin 1912: Art. 2. te Le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire 

Vu l'ordonnance du 9 août 1%4i relative au rétablissement de la d’Etat à l’industrie et au commerce, le ministre de Féducation natio- 
légalité républicaine sur le territoire continental et les ordonnances nale, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
des 11 octobre et 6 décembre 1934, 31 mars et 6 juin 19%%5 addition- et aux sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 


cuiion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


helles à l'ordonnance du 9 août 1944 en vertu desquelles reste pro- 
République française. 


visoirement en vigueur jacte dit loi du 21 jum 1912; 











Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à Ja nalionaiisalion Fait à Paris, le 24 juin 1950, 
des combustibles mincraux, modifie par la loi n° 48-1305 du GEORGES BIDAULT. 
23 août 1948; F ; Eu 
ï 564 ; \ Par je président du conseil des ministres: 

> décre 5-15 28 j 946 constitua S l 4e 4 : 
5, LAS d SLT 2 A jee HU RMtnant Ie CENEeS Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 47437 du 16 janvier 1947 portant fixation des PR Te 
statuts des houillères de basein, modifié par le décret n° 47-1066 Le ministre de l'éducation national’, 
du 12 juin 1947 et n° 48-123 du ‘23 janvier 4948 et nolamment son YVON DELBOS. 
article ?, 

Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
Ù Décrèle RAYMOND MARCELLIN. 

Art. 4%, — Les houillères du bassin d'Auvergne sont autorisées à Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
male une participation de 31 p. 100 dans le capital de la Société et aux Sports, 
régionale anonyme d'habitations ‘bon marché de Clerment- Ferrand, ANDRÉ MORICE. 
dont je siège Leu est à Clermont-Ferrand, —® © 
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Montant des redevances destinées à alimenter le fonds de soutien 
aux hydrocargures ou assimilss d'origine naironaie. 


Le m'uistre des finances et des affaires écanomiques et te m uistre 
de d'industrie æl du conunerre, le socré aire d'Etat aux finances 
et le sveicimre d'Etut aux finances ‘aflaires évonamiques), 

un Ja doi no 50-286 du 27 mai #90 relative aux comples spéciaux 
du Trésor pour l'année 7990 , 

Vu le décret mo 50-735 du 22 guin MA portant -rèstement d adin 
nistration publique pour l'application de Lartcle 13 de la lot 
ne 20-386 du 27 mai 1950 relalif au fouds de soutien aux fhivdro- 
carbures ou a:similcs d'origine natiorrale: 

Anrès avis conforme de a commission des finanres de l'Assem 
biée nalionne et avis de la Ccomtnissisn des finances du Couscil 
République, 


»] 


Arrûl 


art, der — Les mmentants des redevanres destinées À alimenter 
Je fonds de soutien alix hydrocarbures ou assimilés d'origine natia- 
s p : ÿ k ‘ x 
nale sont fix jusqu'au 91 décembre 190, conlerméiment aux indi 


calion: du tableau ci-dessous: 





E—— mas 


er 

NUMERO | wmmé TAUX 
| 
| 


6 ÉSIGNATIOX BU 
du tarif DESI AT BI de la redeven.:e 


deuan er 





me EE — CE “+ 











| francs 
14 À L enres de pnérole.....…l WHeclolitre. 1 
33% A LORS: Dé... cosscasenesl JIIOCASINNE, 110 
À 
Art. 2 — Les hydrocarbures exon£srés des axes intémeures de 
cansomumalion, en applicaliôn des arlcies 168, 1#4, 140 el 1%: du 


code des douanes, bénéfic'ent de l'exonération de ces Tedevrinres. 


art. 3. — Le présent arrêié entrera en vigueur le 29 juin 1930 
À 1 
à ieu 

Art 4 — Le directeur gunéral des douanes et des draits indirects, 


1 
lirecteur des carburants et le directeur général des prix et du 
contrôke économique somt chargés, chacun en 0e qui de concenne, 
de l'application du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de Aa Répablique francaise. 

Fait à Paris, le 28 juin 1#%4 

Pour le ministre de l'industrie et Gu camimerce 
et par déépulion 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Je 


Le ministre des finanres «el d@rs afjatres économiques, 
MAURICE-PÉTSCHE. 
Pour le secrétaire d'Elat aux finances €t par délégalion : 
Le directeur An calmnet, 
ROMEIIT MOT. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances (affaires éconamiques) 
et par Gélégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVERNAIS. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-747 du 24 juin 1959 portant règlement d'a@minis- 
traiion publique pour la fixation des effectifs des oorps 
d'adisints administrat.fs, de secrétaires stenodactylographes, 
de sténodactylogranhes et employés de bureau à T'aéministea- 
ton centrale du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 





Le président du conseil des mini-tres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transports 
el du tourisme, du ministre des finances et des aflaires écono- 
Liques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu fa Toi du 19 octobre 19%6 portant statut géméral des 
fonctionnaires : 

Vu la doi n° 46-2154 du 7 octobre 1936 portant ouverture et 

annulation de crédits sur l'exercice 1946 et notarument son 
articke 419: 
… Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 4947, portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation dans les admi- 
mStrations centrales des ministères et les administrations assi- 
hultes des cadres d'adjoïnts admimisiratits et d'employés de 
bureau et à Ja fixation du statut de ces foncliomnaires, et 
Délainment son article 4; 





Vu de décret n° 47-427 du 7 jeuibel 4947 portant réglement 
d'athtmimistration publique relatif à l'ersanisatien dans les adami- 
nistrations centrales des ministères e1 idnteistrations asst- 
uuibées des cadres de secrétaires sténedartylographes et de 
sténmedactylagraphes et à la fixation du statut de ces fonchian 


nuires, et nolarnment son article 4; 
Le conseil d'Elal eutcuau, 
Décrète : 
Art. {°° les cadres d'adjoints admimstratifs, d'employés 


de burrau, de secrétaires S'énodactylographes et de sténmedacty- 
lographes de l'admime! travaux 
publics, des transports et du tourisme, à l'exclusion du serré- 
lariot général à lavialten civile et commerciale, de Pinsbtetut 


géographique national et du se PHATEe 


ration centrale du ministère 4es 


céluriat général à Ja 


marchande, comprennent des effectifs fixés aux arlicies stuw- 
Vamts : 
Art. 2 La rémutition de ces effectifs dans les différentes 


classes est fixée ainsi Qu'il suit 


Sept adjoints adavimistratifs de classe exceptionnelle, 


Oualorze adioints ademimsbralfs de 1 classe 

Vingt et un adjoit ts administralufs de ?° classe, 

Vingt quatre itjornts admini-traifs de 2° class 

Quatre adioints adimiuistrat fs stagiutres 

Sur ce nombre, Six adjomts administratifs pourront tre 
nommés cheT de groupe dans les conditions prévues à l'art 
cle 17 du décret n° 47-1236 du 3 juillet 1947 susvisé. 


Art. 5 Suns préjudice des dispositions prévues à l'arti 


cle 4% du décrot n°9 47-1296 du 7 juul'et 1947 susvisé, le cadre des 
employés de bureau eumprend un effecüf fixé À cinquante 
emmplois donrt seize ermplavés de bureau de 1" classe et drente 
quatre employés bureau de 2 classe 

com 


Art. 4 Le cadre des secréluires sténodactvlographes 


prend quinze crpiois, 
Art. à. Le cadr( 


L 
'INpiens. 


des sténodactvlagraphes comprend trente 


Art. 6. — A fitre transitoire. il pourra être procédé dans fa 
limite des effectifs létemminés aux articles ci-dessus, 
\ intégralions en Suromtmbre à l'une ou à plusieurs des 
classes d'adjaints administratifs «€ d'emplovés de bureau ému 
mérés C1-de<su 


! 
globaux 


4 des 


Les effecufs en surnotnbre seront résorbés dans un délai de 
15 ans par l'effet des dégagemeonts normaux des corps d'adjoints 
idministratifs et d'emplovés de bureau, compte tenu du recru- 
tement nertnal des Siaglauilre ippartenanl “ces leux { its irIes 


Art. 7, — Le ministre des travaux publics, des transports cet 
du tourisuve, be ministre des finances et des nffuires éconatmi 
cues et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui $éra publié au 
Journal efficiel de la République franruise 


Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par se président du conseil des ministres 
Le mimistre des travaux publics, des Crancports el du tourisme, 
JACGGULS OHASTELEAIN 


d'Etat, 
TELTOUN., 


Le wmmmiatre 
PIERRE EN 
Le manistre des Jinances et des allaire 
MAUSUCE-PEUSOMT. 
Le -e4 


économiques, 


rélaire d'Elal œua finances, 
EHGAUX LAURE 

Dee 

nn A4 4 





Dévret n° 50-748 du 24 juin 1950 portant modification ra 
Varticie 26 du décret du 6 décembre 1948 pris en aputication 
Ge (a toi du 7 septembre 1948 poriant organisation ci statut 
de la profession de mareyeur expéditeur. 


Le président du censcddes ministres, 

Vu a loi du 7 septembre 19%8 portant orgamisation et strte 
de la professin, de mareyeur expéditeur ; 

Vu le décret du 6 décembre 1918 pris pour sun application; 

Va Le décret du 4 jnim 49%6 ; 

Vu le décret da ® quiliet Ai ; 

Vu :e décret du 13% aoûl #92: 

Vu la loi du 18 novembre 4942: 

Vu le décret du 48 novembre 1942, 
portant statut du personne: de f'aflice scientifique et technique 
des pêches maritimes ; 

Sur le rapport du nrinistre des travaux publics, des trans- 
porls et du tourisme, 


{3 


tr ART Vos DÉPRSGS 
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Décrètle : 

Art, 1%, — L'article 26 da décret du G déeerobre 1948 pris 
en applicauon de la loj du 7 septembre 1948 portant organisa- 
lion et statut de la professonu de mareyeur expéditeur, est 
modifié comine suil: 

« Les infractions aux dispositions du présent décret et à 
celles des règ'ements qu'il prévoit dans les titres I et HI 
sont constatées par es officiers de la police judicisire, par 
les administrateurs de Finscriplion marilime et les fonction- 
naires civis on militaires placés sous leurs ordres et par les 
agents de l'office scientifique et technique des pèches mari- 
Lines, » 

nrt, 2 Le miuistre des travaux publies, des transports 
et du tourisine est chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par Île prés.di ni du ‘onseil des mn stres: 
Le munistre des travaur publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIX., 


+ 





Décret du 24 juin 1950 déclarant d'utilité publique les travaux 
à réaliser en vue de l'extension de l'aérodrome de Saint-Yan (Saône- 


el-Loire). 

Pur décret en dale du 2% juin 19%, sont déclarés d'utilité publique 
el urgents les travaux à réaliser pour les extensions et l'alimentation 
en eau jolalre de l'aérodrome de Saint-Yan (Saône-et-Loire). 

En vue de perinettre la réalisation de celle opération, l'Elat est 
autorisé à pro‘éder à l'acquisition par voie d’expropriation des ter- 
rains d'une contenance de 111 hectares environ, situés sur-le terri- 
tuire des communes de Saint-Yan, de lhôrital Le Mercier et de 
Saint-Germain-des-Rives indiqués sur les plans el élats parcellaires 
annexés au présent décret 


---- - -——2e<+- 





Taux des cotisations à verser en 1950 par la Société nationale des 
chemins de fer français et les diverses entreprises de transports 
r couvrir les frais de fonctionnement du conseil supérieur des 


transports, 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre des finances el des affaires éonomiques, 

Vu l'article 11 de la loi du 3 septembre 1947, rétablissant et régle- 
mentant le conseil supérieur des transports; 

Vu le décret du 3 janvier 1949 fixant les conditions de rembourse- 
ment jar la société nationale des chemins de fer français et les 
diverses entreprises de transports publics des frais de fonctionnement 


du conseil supérieur de: transports, 


Arrèlent: 

Article unique Le laux des cotisations à verser en 1950 par Ja 
Société nationale des chemins de fer et ‘es entreprises de transports 
de toute nature pour couvrir les frais de fonctionnement du conseil 
supérieur des transports, est fixé comme suil: 

a) l'our la Société nationale de: chemins de fer et pour les entre- 
prises de chemins de fer secondaires d'intérêt général et de voies 
ferrées d'intérêt Jocal (y compris la compagnie du métropolitain de 
Pe-is et les tramways): 0,0095 p. 100 des recettes globales de toute 
nature en 1919; ; A, 

b) Pour les entreprises de tran<ports publics rouliers: 45 F par 
Véhicule existant au fer janvier 1%50; 6 

Pour les entreprises de location de camions: 45 F par véhicule 
astreint à l'obligation d'une carte de location existant au 1 janvier 
HAE 

c) Pour les entreprises de transports publics de navisation inté- 
rieure, 1 F par transport résultant d'un contrat d'affrèlement au 
voyage, au temps ou au tonnage, conclu en 1950, 

d) Pour les entreprises de transports publics maritimes: 0,45 F par 
tonneau de jauge brute des navires existant au fer janvier 1950 appar- 
tenant à ces entreprises ou faisant l’objet d'un affrèélement coque nue 
où d'un contrat de localion-venlte ; ' , 

e\ Pour les entreprises de transports publics aériens: 133 F par 
tonne du poids total au décollage des aéronefs en service au 
3e" janvier 915%. 

Fait à Paris, le 21 juin 19%. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUI. JAPIOT, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
el par délégation: 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances {affaires économiques) $ 
Le directeur du cabinet, , 
JEAN VACHER DESYERNAIS. 


+0 








Retrait de l’autorisation d'entreprendre les opérations d'émigration, 





Par arrcté en date du 26 juin 1959, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisine a, sur la demande de l'intéressée, 
révoqué l'autorisation d'en reprendre les opéralions d'émigration 
qui avail élé accordée le S décembre 136 à ja société anonyme 
Voyages Duchemin exprinler, 26, avenue de l'Opéra, à Paris. 
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Ponts et chaussées 


—— 


Par arrèté du 2%, juin 1950, M. Barbier (Georges), adivint foche 
nique principal des ponts et chaussées de classe exceplionuelle, en 
service détaché auprès de la viïile de Dijan, est maintenu dans la 
méme situation durant la période du 1% février 1938 au 31 oclo- 
bre 1919, en vue d'occuper les fonctions d’ingénieur-voyer. 


Par arrèlé du ©6 juin 1950, M Pee Laby de Laby de Saintaumont, 
aujoint technique principal des ponts el chaussées de 2e classe, en 
service détaché auprès de ja ville de Montpellier, est maintenu dans 
la même situaticen pour une nouvelle période de cinq ans, à comp- 
ler du 1er juillet. 1919, en vue d'occuper l'emploi de directeur du 


service des eaux. 


Par arrêté du 2? juin 9510, M. Bischoff (Jean), ingénieur-adjoint des 
travaux publics de l'Efat de 2e classe (ponts et chaussées), attaché 
au service des travaux d'extension du port de Strasbourg, subdivi- 
sion n° 2, est mis dans la siluation de service détaché auprès du 
port autonome de Strasbourg pour une période de cinq ans, à 
compter du 1% avril 1930, 
 -— 











————— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-750 du 24 juin 1950 relatif au financement 
du service provisoire de l’économie laitière, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances {affaires économiques), 

Vu l’ordonnance n° 45-1580 du 17 juillet 1945 portant création 
du service provisoire de l’économie laitière ; 

Vu le décret du & novembre 1947 instituant le comité national 
interprofessionnel du lait de brebis; 

Vu le décret du 23 fevrier 1948 relatif au mode de fixation 
du prix au lait: 

Vu la loi n° 49310 du 8 mars 1919 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor, 

Décrète : 

Art, {®, — Le service provisoire de l’économie laitière est 
habilité, pour couvrir ses dépenses, à percevoir, sous forme 
de contribution interprofessionnelle, une cotisation portant sur 
la totalité du lait et des produits laitiers commercialisés. 

Art. 2. — La contribution interprofessionnelle est due par 
tcute personne ou entreprise qui effectue l'achat direct à la 
p'oduition du lait, de la crème, du beurre et des fromages 
pour la revente soit en l'état, soit après traitement ou trans- 


. Jormation, 


Art. 3. — Le taux de la contribution interprofessionnelle est 
fixé par arrêté du ministre de l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat aux finanres ri gh économiques), dans la limite de 
2 p. 1.000 des prix d'été ou d'hiver résultant de l'application 
du décret du 23 février 1948 susvisé et, en ce qui concerne 
le lait de brebis dans la limite de 2 p. 1.000 du prix mini- 
mum fixé par arrèté interministériel ou, à défaut, résultant des 
conventions interprofessionnelles, 

Art, 4. — Jusqu'à la mise en vigueur des textes législatifs 
réglementant, par appliation de l’article 31 de la loi n° 49-310 
du 8 mars 1919 relative aux comptes spéciaux du Trésor, les 
caisses et organismes recevant le produit de taxes fiscales ou 
parafiscales. Jes modalités de perception de la contribution 
interprofessionnelle sont fixées par arrêté du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 
sur propositions du conseil interprofessionnel du service pro- 
visoire de l’économie laitière, 

Art. 5. — Le décret n° 46-1734 du 31 juillet 1946 relatif au 
financement du service provisoire de l’économie laititre, modifié 
par le décret n° 49-31 du # janvie: 1949 el les textes pris pour 
soir application, sont abroges, 














in hé G 








Res 


LE LR PRNRRE a é 2 v 


D NA 

















| 
De 


pe: 


S AA RAR 


1 Lan y x 


PMR De tan té 2 


Len nur Bis Le PE 














—— 


99 Juin 190 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6929 





Art. 6 — Le ministre de l'agriculture, le m'nistre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques) sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2% juin 1950, 

GEORGES. BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de l'agriculture, 

GABRIEL VALAY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCOUE, 
Le secréluire d'Etat aux finances {affaires écogomiques), 
ROBERT BURON, 


© © 





Décret du 24 juin 1950 poriant affectation du silo-magasin de Manies- 
Gassicourt (Seine-et-Oise) au département de l'agriculture. 


Par décret du 24 juin 19%, sont affectés au département de l'agri- 
culture en vue du logement, de la manutention, du conditionnement 
et du traitement des blés el des céréales, le silo à grains de ‘ia 
stalion-magasin de Mantes-Gassicourt (Seine-ct-Oise) ct les terrains 
nécessaires à Son exploilation, d'une superficie totale de 23.071 mètres 
carrés, inscrits au cadastre de la commune de Mantes-Gassicourt 
sous les n°s 709, S00 p, SOL p, 806 p, 807 p, 808 p, S09 p, 810 p, Sp, 
8iip. Stop, S16p, 817p, S18p, 819 p, 820 p, Rp, S22p, 825 p, 821}, 
82 p, 88p, &9p, Sp, 4p, Pop, 926, 937. 37 bis, 038 p, 910 p, 
Jp, 92p, 913 p, Ji5p, 96p, %19p, 930p, M5 Lisp, %5p, 006 p, 
957 p, 98 p, 961 p, 968 p, 969 p, #70 p, 972 p, 975 p, 974 p, 05 p, #6 p, 
971 p, 458 p, 981 p,.de la section K, hendil « Les Piquettes », et figurés 
par une {cinle rose sur le plan annexé au présent décret 
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Décret du 24 juin 1950 relatif à la définition des eaux-de-vie 
du Centre-Est. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ininistre 
de l'agriculture, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrélaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques), 

Vu la Joi du {er août 1905 sur la répression des fraudes, modifife 
et complétée par les lois du 5 août 1908, 2S juillet 4912, Ja loi de 
finances du 31 décembre 1921 (art, 28), la loi du 21 juillet 1929 et le 
décret-loi du 1% juin 198; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et complété par ceux des 
45 août 1925, 9 septembre 195%, 12 février 1936, 31 août 1997, 2S juin 
49%, concernant es vins, les eaux-de-vie et ïes spiritueux; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations d'origine, 
Taodifiée el complétée par la loi du 22 juillet 1927 el par le décret-oi 
du 90 juillet 155%; 

Vu, notamment, les articles 20 et suivants dudit décret-loi: 

Vu Ja loi du 15 janvier 1911 sur le régime économique de l'alcool: 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les disposilions du décret- 
loi du 50 juillet 195 sur les appellations contrôlées, modifie par 
l'acte dit loi du 3 avril 1912; 

Vu l'acte dit décret du 3 avril. 1912 complélé par le décret du 
214 avril 1948: 

Vu la délibération de l'institut -nationai des appellations d'origine 
des vins et caux-de-vie en dale du 7 juin 1958, f 

Décrète : 

Art, er, — Seules pourront bénéficrer des dénominations « Kau- 
de-vie de vin originaire du Centre-Est » et « Fau-de-vie de marc 
du Centre-Est », les eaux-de-vie de vin où de marc répondent aux 
conditions énumérées el provenant de vins ou de marcs récoltés €t 
dislillés sur les territoires des départements suivants: 

Aisne, Marne, Seine-et-Marne, Aube, Haute-Marne, Yonne, Cüte- 
d'Or, saône-cl-Loire, Rhône. 

Art. 2. — Les paux-de-vie de vin originaires du Centre-Est devrowt 
provenir exclusivement de vins présentant les caractères d'un vin 
Sain, loyal el marchand, vinifié confcrmément aux usages locaux, 
loyaux et constan's, À l'exclusion des vins avariés et de mauvais 
goût. Les vins jmpropres à la consominalion de bouche pour tout 
autre molif que l'insuffisance de degré a'coolique ne pourront pas 
servir pour la fabricalion des caux-le-vie. 


Les vins mis en œuvre ne. devront pas présenter ure acidilé 


volatile, exprimée en acide sulfurique, supérieure à 1,20 gramme 
par litre. 

Les eaux-de-vie de marc originaires du Centre-Es' devrant provenir 
de mares sains, lavés ou non lavés, oblenus par une vinification 
conforme aix usages locaux, loyaux et constants. 

Art. 3. — Les eaux-<de-vie régiementées par le présent décret 
devront provenir de vins ou de marcs issus de cépages aulorisés 

ur la production du vin de la région du Centre-Est, selan les usages 


ocaux, loyaux et cons'ants, à i’exciusion des cépages interdits par : 


l'article 96 du code du vin. 





art. $ - Les eaux-<e-vie réglementées par le présent décret 
devront être disüllées au moyen 4 aiambics à repasses où d'alatmbhies 
à premier jet disonbinu où continu, chauffés à feu nu on À a 
vapeur, d'un débit maximun de 29 heciolitres de matières pre- 
mières par ving-quatre heures. 

Aft: -9 Les euux-desie réglementées par Je présent déen t 


devront présenter le degré alcoolique moyen suivant, à la temréra- 
ture de 12 degrés centigrades. 

19 A Ja soriie des appareils: 71 degrés G.L au maximum: 

2° Au moment de la vente au consommaieur: 42 degrés G.L 44 
Foitittnttlin, 


(l 


Elles devront avoir une lenvur en non-alcool de 209 grammes au 
Buinitatutu-par heéctolitre d'alcool pur pour les eaux-deie de vin 
et de o00 Srammes au minimum par hectolitre d'alcool pur pour 
les caux-de-vie de marc 

Elies devront être soumises à l'appréciation de commissions inter- 
professionnelles de dégustateurs désignés par Pinstitut national des 
appellations d'origine, conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 15 juin 1916. 


} 


Art. 6. — Dans les établissements où, à l'aide des mêmes appa- 
reils, scraiert fabriqués des alcools réservés à l'Elal et des eaux-de- 
vie réglementées pay le présent décret, un délai mioioum d'un 
mois devra s'écouler entre ces deux fabrications 

Art. 7. — Sur les déclarations de récolle, pièces de régie, éli- 
quetles ou gelures concernant les eauxde-vie réglementées par 
le présent décret, les rois « ean-desie de vin originaire du 
Centre-Est » où « eau-de-Vie de inarc originaire du Centre-Est » 
devront oblisaloirement figurer 

Arf. S. — Les caux-desie réglementées par le présent décret, 
lorsqu'elles seront déclarées pour la fabrication, offertes au publie, 
expbdiées, 1nises en vente ou Vendnes, ne devront porter Cominé 
seule mention de garantie, dans les déclarations, les annonces, 
sur es prospectus, factures, éliquelles, récipients quelconques, 
qué les mols « réglementée par décret », 

Art. 9. — L'emploi de toute indicaljon ou de laut signe susrep- 
tible de faire croire à l'acheleur qu'une cau-de-vie a droit à lune 
des dénominalions réglementées ci-dessus, alors qu'elle ne répond 
pas à toutes les conditions prévues au présent décret, sera réprimé 
conformément à la législation générale sur les fraudes et sur la 
protection des appellations d'origine, sans préjudice des sanctions 
d'ordre fiscal, s'il y a Jicu , 

Art. 10 L'usage d'appelations identiques non réslementées, 
pour désigner des eaux-de-vie de vin on de rnare, ne répondant pas 
à toutes les conditions fixées par le présent décret est interdit sous 
quelque forme que ce soit, 

Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le ministre de Flagri- 
culture, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 24 juin 1950. 


CEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
GABHIEL VALAY, 
Le garde des SCCAUT, ministre de la ju Hices 
RENE MAYER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat aux finances (Affaires économiques), 

ROBERT HBUHRON, 

—— 4 © — 





Contrôte de la qualité des semences fourragères exportéss, 


Le ministre de l'agricuiture, le Secrétaire d'Etat aux finances, le 


secrétaire d'Etat aux finances (affaires économique 
Vu la. loi du ter août 1905 sur la répress'on des fraudes et les textes 
postérieurs qui l'ont comvlétée ou modifiée, notarement l'article % 


du décret-loi du 1% juin 19% prévoyant le contrôle de la qualité à 
l'exportation ; 

Vu la bi provisoirement applicable du 11 octobre 44 créant Île 
groupement interprofessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines el plants; 

Vu la loi provisoirement applicable du 2? août 1953 relative, au 
renforcement du contrôle de la production el du marché des 
semences, graines et plants; 

Vu le décret du 50 novembre 1914 relatif à l'exportation des mar- 
chandises, 

Vu l'arrêéé du 15 juin 1946 relatif à l'exportation des graines four 
ragères; 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de La loi du fer août 1905 et relatif à 
l'exportation des fruits, légumes, semences et plants; 

Vu le code des douanes, 
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Arrélent 

— L'exportation des semences fourragères, reprises au 
y du tarif des douanes (vesces et Inpins) et au n° 113 © du 
des douar (yraines de trèffles, de tluzerne, de minette, de 
ray-2r de <amioin, de graminées et sulres grammes fourragères), 
et subordonnée, à corspler de la publication du présent arrété et 
indépendamment des formalités habituelles, à la présentation, au 
bureau des douanes du heu de sortie, d'une atllestation de prise 
d'échantillons délivrée par le groupement national nserpren ssionnel 
de produchon et d'ulihisation des semences, graines et plants, 

Celie ailcstahben geut lie accompagnée d'un bulletin international 
d'analyse délivré par la sltalion centrale essais de scrences à 


Paris 
L'allestalion sera enregistrée el visée par le service des douanes. 
Art. 2 L'alteslalin est élablie conformément au modèle annexé 
aw present aprèlé, suivant formule délivrée par le groupement natin- 
mal sferprolessiennets de prœ«lucthion el d'htlisalion des semences, 


1 
graines et plants 

Après prise d'échantillons var un contrèleur habillé à cet effet 
par le hunistre de Fagrcullure, l’allestalion revètre de la signa- 
fur: de l'exporlatcur et du contréleur, est remise par ce dernier à 
exportateur 

Art, 3 L'allestation doit comporter les mentions suivantes: 

le Haison soriale et siège sorial de l'entreprise, calégorie et 
numére du la earte professionnelle ; 

2 Lien de prisé d'échantillons; 

Je Nalure de là marchandise, origine, pourcentages de pureté spé- 
efique et de faculté germinalive, pos total, nombre et marque 
des sacs compos le !0t; 

4 Prix faeluwé à Fachcteur; 

uv Nom et adresse de Facheleur, lieu de destination et »oim de 
sorte éhv:sag4 

Art. lout rolis contenant des semences fourragères desti- 
ndes à Flexporlahon doit être pourvu d'une étiquelle relenue dans 
le systéme de fermeture et portant les indications suivantes, ius- 
ur sans abréviation 

to Nom et adresse du vendeur: 

2» Naliwe de la marchandise; 

Ve ‘my + 


4e Pourcentage de purelé spécifique et de facullé germinative. 


art. 5 Les pourcentases de purelé spécifique et de facuité 
germinalive dgurant sur latiestation de prise d'échantillons et sur 
létiquetle visée à l'article 4 doivent saiisfaire aux pourcentages de 
pureté spécifique et de favuité germinalive prévus par la riglemen- 
Kalom em visuemr 

loutes les semences fourragères destinées à Fexportation dans 


les condiliens prevues au présent arrèté doivent tre exemptes de 
cuscut® 

Le groupement national interprofessiennel de production et d'uti- 
lisalion des semences, graines et plants est tenu d'aviser le service 


de la répression des fraudes 42 bis, rue de Bourgogne à Paris, des 
prises d'échantillons effectuées en application des disposfhons du 
présent arrôté afin de permellre aux agents de la répression des 
fraudes d'elleciner tous ceutrôles wtiles de la marchandise en cours 
de transport ou sur les points de sortie, 


Ari, 6 En eas d'infraction aux dispositions du présent arrêté, 
et nataimment dans le vas où la qualité de la marchandise ne €cor- 
réspondrail pas aux indications portées sur les étiquelles, les expor- 
lateurs seront passibles des sanctions prévues par la loi dn 
11 octobre t91t complétée par Ja loi du 2 août 19153 sans préjudice 
de l'applicatien éventuelle des peines prévues par l'article 13 de la 
loi du fe noû1 1905 et, le eas échéant, des dispositions des artieles 1 
à 4 de celle loi, ainsi que des pénalités prévues par la législation 


douanière 


Art. 7. L'arrélé susvisé du 15 juin 1946 est abrogé. 
Art. K — Le directeur de la production agricole, le directeur de 


l'organisation économique et du contrôle des entreprises publiques 
et le directeur général dex douanes et des droits indirects sont 
chargés, chacun en <e qui le camserne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal efficiel de la République fran- 


Guise 
Fait à Paris, le 7 jrin 1950. 
Le nünisire de l'agricuture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRMARD, 


Le secrétaire d'Etat aux Jmances, 
Pour le secrétaure d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
KHOHBERT LOT, 
Le secrolaire d'Elat aüx finances (affaires économiques), 
Pour le seertlaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHIER DESVERNAIS, 








CGROUTEMENT NAFIONAL INLFRPHOFESSIONNEL BE PROBUCTION 
KT D'UFHISATION DES SEMENCES, GRAINES ET PLANIS. 


2e seclion « Graines fourrasères », 
44, rue du Louvre, Paris 1%), 
Ettestation de prise d'échan‘il'ons n° .... 
(ANTÉRE ù ........) 


PAIN DOG: nsc snmsoso brie Srmnthout emties ns i terres sf 
Adresse. Qu. nûge BOERIT :;:ssssessinaasesesssm etes nait sv va uses ‘à 
Catégorie et numéro de la carte prolessionnelle ..,.......s........0 
Lieu de prise d'échanthilon 4... 840... 50.00 ET PEN PE RE Te 


Je soussigr : sogrrsesttenees contrôleur habilité par le ministère de 
l'agriculture, déclare avoir fail une prise d'échantillons sur le lel 48 
seinences fourragères qui répond aux caractéristiques suivantes: 


CT PP EN drssrance NUIRDPO CO BACS socio otre 
TT RP ER CEE PRE PPT EE TS 
Marque des sacs ...... RO RP OP REIN APT PPPPTP PIE TE 
Marque des étiquettes: 
Repteus 5... ss bete TOR SI .. Lit vossésdio.. 
Pureté spécifique ............... Factgllé germinative ........e0 # 
Autres in<eriplions ..... notre are HARRIS de cn14305. D 
(Birecteur, gérant, etc.) 
LS RE OO ET TT TE Aisne rs sv MORTE FRET PTE 
représentant les établissements ........6. ds sscossoscomeese Ne : 


II nous à déclaré en oulre ce qui sil: 


Prix facturé à l’acheleur ...........s.sossces cu étude rh» el 
Nom et adresse de larheleur 4... sessesseressres0 
Lien de destination .......... Le veubiier sata ets sed ts TON 


Point de serlie probable ...........smcsse messes is se nes 00009 
el a signé avec nous la présente altestation. 
D'Lissets coco tes PAPE CEE ICE MO ii shculrss PESTE IETETT | 


(Signature de l'exportsteur): Signature du contrôleur): 


(Cachel dn burean de douane 


No et dale de la déclaration 
de eortie.) 


d'exporialtion. 





Homologation du règlement du 10 juin 1950 portant organisation 
de la coflecte et de la vente du plant de pommes de terre 





Par arrété du 15 juin 1950, a éé homologué le règlement du 40 
juin 1950, portant organi-alion de la collecte et de la vente du plant 
de pommes de terre. 

Le texte du règlement peut être consulté: 

A la direction de la production agricole a ministère de l'agrieuk 
ture ; 

Dans les directions départementales des services agricoles. 

6-0 + 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 15 juin 1950, la titularisalion dans leur emploi est 
prononcée en faveur des gardes domaniaux des eaux et forêts dent 
ies noms suivent. anciens élèves diplômés de l’école primaire de 
sylviculture des Barres et installés effectivement dans leurs fone- 
‘lions, savoir: 

M. Ange (Edouard-Elienne), à Saint-Maurice (Hautes-Alçes), 

M. Baslide (René-Eugène-Einile), à Gap (Hautes-Alpes). 

M. Noël (René-Gustave-Paul), à Saint-Benoît (Vosges). 


—— 6 +— 

Par arrété en date du 16 juin 1950, M. Caro (Raymond), à Pavik 
lon-Ssint-Louis tRéwnion), est admis en qualité d'élève interne à 
l'école prapaire de sylviculture des Barres à compter du 1 eeto- 


bre 1%). 
———— #4} @ S-—  — 





Par arrêté en date du 20 juin 1950, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du fer juillet 1950, la démission de M. Schwob (Martin}. 
rde demanial des eaux et forêts, à Dabo (Moselle), maison feres- 
ère du Spitzherg, triage ne 141 de l'inspection des eaux et forêts: 


de Phalsbourg. 
—6-6+- 





Génie rural 





Par arrêté du 26 juin 1950, M. Garancher (Jacques), fngénieur du 
génie rural, est maintenu en service détaché au ministère de la 
reconstruction et de Furbanisme, pour une nouvelle période de cinq 
ans, à compter du +7 mars 19%, en vue d'exercer es fonetiong 
d'agent contractuel de fre eatégorie, 3° échelon, 

— ® © 
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institut agronomique 


Par arrêté du 26 juin 1950, M. Radet, chargé de recherches de 
œ classe du cadre scientifique de l'institut nalional de la recherche 
agronomique, €sl mis, Sur sa demaixle, en service détaché pour 
assumer la direction «au laboraloire départemental de { hâlons sur- 
Marne, pour une période de cinq ans, à daler du fer août 1949. 


+ © © 





Takieau d'avancement, pour l’année 1259, des agents supérieurs 
de l'administration cenirale. 


date du 16 juin 1950, les agents supérieurs dont les 


ar arrêté en », l 
° ‘té inscrits pour l'année 1950 au tableau d'avan- 


noms <uivent ont t 
cement de ciasse: 
I. — Pour la 1e classe. 


éjà inscrite pour 19:19, 
II, — Pour la 2% classe, 
MM. Filloleau. déjà inscrit pour 1919. 


Gingast, déià inscrit pour 1449, 
Veliuet, déjà inscrit pour 4919. 





MiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 23 juin 1950 portant désignation 
d'un secrétaire général iniérimaire, 


Par décret en date du 23 juin 1950, M. Courret (Jules-Andé-Pauin), 
administrateur de {re classe des colonies, el nommé secrélaire 
général jar intérim du Tchad, 


—$ © <&- 





Décret n° 50-751 du 24 juin 1950 modifiant les paragraphes IV et V 
de l'article 35 du décret du 2 mars 1910 portant règiement 
sur la soide des personnels d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des tinances et des affaires économiques et du Iminis- 
tre d'Etat, . 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
des personnels d'outre-mer, ensemble les actes qui Font modi- 
fié et nolurmment les décrets des 29 avril 1947, 27 mars 1948, 
9 seplembre 1918 et 10 novembre 198, 


Décrète : 


Art. fer, — 1° Le paragraphe IV de l’article 35 du décret du 
2 mars 1910, modifie par les décrets des 29 avril 1947, 27 mars 
1948, 9 septembre 1948 et 10 novembre 1948, est complété 
comme suit: 

« Toutefois le séjour réglementaire à accomplir en Indo- 
chine est réduit provisoirement à trente mois »; 

2° Le paragraphe V de l'article 35 du décret du 2 mars 1910 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La durée des congés administratifs peut être augmentée 
d'un mois pour chaque période intégrale de séjour de quatre, 
cinq ou six mois (suivant le territoire) accomplie en sus du 
temps de séjour normal de vingt-quatre, trente ou trente-six 
mois fixé au paragraphe IV ci-dessus. 

« En aucun cas, les congés administratifs ne peuvent Cépas- 
ser Ja limite maximum d'une anne ». 


Art. 2. — Les dispositions prévues ci-dessus ne sero it pas 
applicables aux fonctionnaires titulaires d'un congé qui 
auraient déjà quitté l'Indochine à la date du 14 octobre 1949. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet à compter du 14 octobré 1949 et sera publié au Journal 








officiel de la République française eU inséré au Bufleten officrel 
du ministére de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 24 juin 1950, 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre d'Eluf, 
PIERRE-HENRI TEITOEN, 
Le ministre des finances et des affair 5 CCONOMNUIUCS, 
MAUIICE-PEISCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
LDGAR FAURE, 
D © &—--— - -—— . 





Décret n° 59-752 du 24 juän 1950 fixant le statut des « militaires 
avenantaires » provenant des iroupes spéciales du Lovant 
en service dans les territoires relevant du département de la 
France d'outre-mer. 


Le pris lent du conseil des ministres, 


Sur le rappoit du ministre de la France d'outre-mer, dut 
miuinistie de la défense nalionaie, du ministre des finances cet 
des affaires économiques, et du secréture d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 2% juin 1943 portant réforme 
generale QU régie ue SOHIUSs l 
de terre, de mer et de l'au 

Vu le décret n° 44523 du 15 ave 1949 élendant notamment 


titres et assinnits de res 


aux imlilattes à soide mensuelle en service dans les territoires 
appartenant à la Zone du france CHA, Je bénéfice des disposie 
ons relatives à la réalisation des deux premieres tranches 
du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 19435 modifl fixant 


le régime de solde des troupes coloniales et mit] poilaines, 
à la charge du département des 

Vu le décret n° 45-2941 du 23 septembre 1947 relalif au régime 
de primes d'engagement et de rengagement applicables aux 
miltures non officiers ressorlssant des territoires d'outre-mer ; 


Cool CS: 


Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947. modifié, fixunt 
le régime de solde et d'indemnités ipplicab'e aux miltaires 


ont ofliciers ressortissant des territoites relevant du di 
t 


ment de la France d'outre-mer en service dans terra 


pare 
Vu le décret n° 49-922 du 11 juillet 1959 fixant le régime de 


solde des militaires à solde spéciale progressive des armres de 
terre, de mer et de l'air, el notainiment son article &: 
Vu le décret n° 49-1626 du 2 décembre 1949 inodilian ( ne 


de so'de des militaires à solde spécia!'e progressive des forces 

terresties en service dans les départements d'outre-mer et dns 

les territoires relevant du ministre de la France d’outrt mer ; 
Le conseil des ministres entend F 


Décrète : 


Art. 1%, — Les mnililaires avenantaires provenant des 
anciennés troupes spéciales du Levant ralliées à la France, qui 
ont élé autorisés, sur leur demande, à continuer à servir duus 
les tetritoires d'outre-mer, sont intégrés dans les lroupés Co 0- 
hiales dans les conditions prévues par le présent statut, avec je 
grade et la date de prise de rang qu'ils ont acqus dans lesdites 
troupes, das la limite des effectifs budgélares autorise pour 
chaque grade. 

Art. 2, — Les lois et règlements en vigueur dans l'armée 
française leur sont applicabies lant qu'is ne sont pas ravés des 
cadres de l'armée aclive, sous réserve à 

Art. 3, — Les effectifs Théoriques des cadres sont définis 
annveliement, distinctement pour chaque territoire et pour 
chaque corps, par arrêté concerté du ministre charge du dépar- 
tement de la guerre et du ministre de la France d'outre-mer, 


s dispositions craprés, 


Turne 1° 
Seus-officiers el hommes de troupe. 


Art. %. — Les sous-officiers et hommes de troupe ne peuent 
être maintenus dans l'armée que par voie de rengagement dans 
les troupes coloniales. | 

Art. 5. — Les repgagemente ne peuvent être souserils qu'au 
titre du corps où les militaires visés ci-dessus sont en ser 
daps l'année qui précède l'expiration du contrat et avec l'attoe 
risalion du chef de corps. lis donnent droit à la prime de renva- 
gement prévue par le décret n° 47-1911 du 25 séptembhre 9917 
susvisé, la durée des éervices accompiis avant l'entrée cn 
vigueur du présent décret étaut impulée sur la période &e hu.t 
années prévue par ce texte. 


vVee 


”) 
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Les rengagements susvisée peuvent être souserits sous orme 
résiliabie. Dans ce cas, 12 payement de la prime est effectué par 
trimestre, à terme échu. 

Les premiers rengagements prendront eflet quatre-vingl-dix 
jours francs après la date de publication du prescot décret au 
Journal officiel de la République française. 

Les imihtaires hbére ne sont pas admis à contracter 
gemment dane les condilions prevues par le présent décrel. 

Les rengageinents souscrils sous f6rme résiliable 


un renga- 


Art. 6. 
peuvent Clre résiiés : 
je Sur demande des intéressés, sous réserve qu'ils présentent 
un contrat de travail. La décision appartient au général com- 
mandant supérieur des troupes ; elle peut ètre ajournée pour des 
nécessités militaires ; 

20 Par mesure de discipline pour lue des motifs suivants: 

Inconduite habituelle ; 

Faute grave dans le servire ou contre la discipline; 

Faute contre l'honneur, 
la résiliation est prononete sur avis conforme 
le ministre, $'il s’agit d’un sous- 
conseil de discipline et par le 


Dans ce cas, Î|: 
d'un conseil d'enquèle et par 
oflicier, sur avis conforme d'un S 
général commandant sapéræur des troupes s'il s'agit d'un mili- 
laire mon sous-ofiicier. 

Art. 7, — A grade rgal, les müilaires français ont le comman- 
desment sur les miliaires aveuantlairer, 

Art. 8. Lez militaires avenantaires non officiers concourent 
entre eux pour l'avancement, par corps pour les hommes de 
troupe et les sous-ofliciers d'un grade inférieur à celui d'adju- 
dant, par territoire pour les sous-fliciers du grade d'adjudant 


ou d'un grade supérieur, 
lire 


OfJù aurs. 


Art. 9. — Tec officiers avenantaires peuvent, à défaut d'offi- 
crus françus de méme grade, exercer provisoirement le com- 
mandement des unités on détachements où ils sont en service. 

A grade égal, le commandement revient toujours à un oflicier 
francais, sans condition d'ancienneté. 

Art. 10. Les officiers avenantaires en service sur un même 
terniboire concourent entre cux pour l'avancement, 


TrrRe MI 


Dispositions administratives concernant les officiers 
ct des maililaires non offiriers avenantaires. 


Act. 41. Les mililaires avenantaires bénéficient du régime 
de solde et d'indemnités fixé pour les muliltaires français, sous 
réserve des dispositions suivantes : 

1° Les militaires avenanlaires à solde mensuelle perçoivent 
une solde roloniale décompte conformément aux disposiions 
du décret susvisé n° 49-528 du 15 avril 1949 et égale à La solde 
de base, majorée de cinq dixièmes. Celle majoralion n'est pas 
prise en considérahon pour le calcul de la retenue pour pen- 
Sri : 

2” Les mililaires avenantaires à solde spéciale progressive 
percoivent une solde égale à la solde de base prévue par le 
décret n° 49-632 du 11 juillet 1949 susvisé, assortie d'une majo- 
rabon de dépaysement fixée à quatre dixiémres de Ja solde de 
base quel que soit le territoire de service. 


Arl. 12 Les gmililaires avenantaires non officiers pereoivent 
Le srestatonms à caractère familial aux Taux et dans les condi- 


Lions tixés par l'article 7 du décret n° 47-2163 du 10 novembre 


1947 susvisé 

Ant. 13 Les milles avenantaires bénéticient, en malière 
de pens on, des dispositions de l'article 42 ($S NH) de da foi 
n° 4N-1490 du 20 septembre 1448 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires. 

Les services aceotmpls par les intéressés dans les troupes 
speciales du Levant seront considérés commune accomplis dans 
l'armée française. 

Tirre IV 


Disposilions diverses. $ 


Art, 44 Les décorations sont attribuées aux militaires ave- 


pantures dune tee mêmes condilions qu'aux militaires français. 
D 


Les intéressés figurent sur des listes spéciales. 
Aït. 1». Les règles fixant l'octroi des permissions aux 
miblaures francs dans la métropole sont applicables aux mili- 


lares avenaniures, 
Les transports sont aux frais des inressts. 


Art. 16. Les milllaires avenantaires sont libérés dans le 
territoire (ou groupe de terrioire) où ils sont en service. 





Hs ne peuvent bénéficier, eux et leurs familles, de la gratuité 
du transport pour se rendre dans un autre pays, territoire ou 
groupe de territoires. 

Toutefois, il pourra être dérogé à cette règle dans certains 
Cas potter els a soumis à la décision du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 17. — Le ministre de la Krance d'outre-mer, le ministre 


de la défense nalonale, Je ministre des finances et des affaires 


économiques et le secrélaire d'Etat aux finances sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1%. 
GEORGES BIDAULT, 
Par te présiden! du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances el des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EBGAR FAURE, 


+0 +- 





Décret n° 50-753 du 24 juin 1950 fixant l'indemnité de prernière 
mise d'habillement et d'équinement aliouée au personnel du 
cadre général des ports et rades relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance n° 45-1939 du 11 juillet 1945 relative À 
revision c'es traitements des fonctionnaires des cadres généraux 
des cobomes ; 

Vu le décret n° 45-1541 du 11 juillet 1945 concernant la fixi- 
lion des soldes du personnel des cadres généraux re'evant du 
ministère de La France d'outre-mer ; 

Vu le décre! n° 45-1610 du {8 juillet 1945 réglant l’organisation 
générale et le statut du personnel des ports et rades relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, notamment son arli- 
cie 2; 

Vu d'avis conforme du minisire des finances et des affaires 
économiques, 

Décrète : ; 

Art. 1%, — Je montant. de l'indemnité de première mise 
d'habillement et d'équipement prévue par l'article 11 du décret 
susvisé du 18 juiliet 1945 en faveur des lieutenants de port titu- 
larisés est fixé à 6.000 F. - 

Celie indemnité n’est pas allouée aux lieutenants promus 
capilaines de port, ni aux lieutenants et capitaines du eadre des 
ports el rades régis par le décret du 18 mai 1930 versés dans le 
cadre général dans jes conditions fixées par l'article 36 du 
déeret du #8 juillet 1945. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officirl 
du ministère de la France d'outre-mer, et qui prendra effet du 
fer janvier 1950. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le manisire de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 





Détret du 24 juin 1959 portant promotions et nominatiens 
dans l’ordre national de honneu; évi 


Par décret du 24 juin H90 pris sur le rapport du président du 
conseil: des minisires el du ministre de la France d'outre-mer, vi 
la déciaralion du conseil de l’ordre national de la Légion d'honueur 
en date d'u 6 juin 190 porlant que les promotions et nominations 
failes aux termes du présent décret n'ont r'en de contraire aux Mis, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés das 
l'ordre nalienal de la Légion d'honneur « à titre civil »: 


ses Au grade d'éflicier. 


Brnvetl {teorges Emmanuel), administrateur en chel des coonic!, 
Tamanarive. Chevalier du %8 février 1938. 

Ganpay (Paul-Aimé), délégué de la Groix-Rouge francaise en Indo- 
chine. Chevalier du 15 août 1923, 
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To Cadre (Pierre-Marie-David), missionnaire, évêque des Îles Mar- art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


Le » D «nt tie 
quises. Chevalier du 1? août 1954. 

Wickers (Lucien), avocat iéfenseur près la cour d'appel de l'Afrique 
” équatoriale française. Chevalier du 2? février 19%. 

“haillou (Charles-Altert), contrôleur principal des douanes, président 
“te VU FE. A. C. Cameroun. Chevalier du 7 juillet 1993, 


et 1 


Au grade de chevalier. 


eo 
2 


MM . } 2 ni af . r : nintr . 
Auber (Marc-Marie-Joseph), administrateur en che! des colonies; 
us L° ” A 1 à ni 0 , à 
45 ans 9 mois 4 jours de services, dont 9 ans 3 mois 22 jours ae 
maioration pour Services civils hors d'Europe et 3 ans pour mobi- 

lisatiton 
Bertho (Jacques), missionnaire catholique; délégué -poue l'enseigrne- 


ment privé en Afrique occidentale francaise à Dakar; 265 ans de 


vie religieuse, dont 2 ans de majolalion pour mobilisation, 
Casasoprana (Antoine Francois), receveur central des domaines à 

Pukar, Afrique occidentale française, 42 ans 9 mois 2 jours de ser- 

vices, dont 8 ans 6 mais 29 jours de majoration pour services civils 


hors d'Europe et 4 an pour mobilisalon. 

Gaston (Henr Louis-Georses), inspe ‘teur cénéral de l’enseignement 
et de la jeunesse au ministère de la France d'outre-mer, 29 ans 
8 jours de services, dont 2 ans 9 mois 8 jours de majoration pour 
services civils hors d Europe. 


Goarnisson (Jean-Louis-Marie), père blanc, docteur en médecine à 
Ouagadougou (IHaute-Volla); 28 ans 6 mois de vie religieuse. 
Locour (lfenri), administrateur en chef des colonies, chef du sarvice 
intérieur du ministère de la France d'outre-mer: 47 ans 11 jours de 
services, dont 5 ans 1 mois 14 jours de majoration pour services 
hors d'Europe et 4 ans pour mobilisation. 


CIVHE 


Laroche {Charles-Louis-Marie), archiviste paléographe chef de ser- 
vice de tre classe, chef du service des archives du ministère de la 


France d'outre-mer; 20 ans 3 Mois 18 jours de services, dont ? an 
de majoration pour mobilisation. 

Le Rolle (Pierre-Emmanuel), administrateur en chef des colonies, 
inspecteur des affaires administratives du Sénégal; 38 ans 9 meis 
17 jours de services, dont 5 ans 10 mois {7 jowrs de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 

Letourneux (Madeleine), en religion mère Marie de Saint-Jean, sup- 
rieure générale de la congrégation des sœurs de Saint-Joseph de 
Cluny; 33 ans de vie reiigieuse, 

Cllier de Marichard (Louis-Ernest), administrateur honoraire des 
clones: 33 ans 6 mois 13 jaurs de services, dont 5 ans 9 mois 
9 jours de majoration pour services civils hors d'Europe. 

Vernier (Charles Henri), pasteur & Papeete (Tahiti}, 58 ans 10 mois 
19 jours de vie religieuse. 





—0-0 8—— 


Décret du 24 juin 1950 exonérant de droits et taxes de douane 
tes hydrocarbures importés par les troupes françaises en Extrême- 
Orient. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de lx France d'outre-mer, 
Vu la loi du 19 octobre 1910 accordant l'autonomie douanière à 


Vu l'arrêté interministériel du 31 décembre 1949 fixant les détails 
d'application de la loi du 15 octobre 19%: 
Vu le déerct du 2 décembre 1931 portant cadification de la légis- 


Jalion el de la réglementation douanières applicables en Indochine ; 

Vu le décret du 2 août 1919 portant approbation de deux délibéra- 
lions du conseil de gouvernement de l’Indachine tendant à imtroduire 
dans ce lerriloire une nouvelle nomenclature douanière ; 

Vu le décret du 13 octobre 4947 portant exonération partielle de 
droits el taxes de douane pour les combustibles liquides et lubrifiants 
linpôrtes pour l’armée et la marine nationale en Extrême-Orient ; 

Vu le décret du 7 décembre 1M8 tendant à exonérer de droits de 
douane fes marchandises destinées aux troupes françaises en 
Extrème-Orient ; ” 

Vu la délibération du conseil de gouvernement de l’Indochine en 
date du 19 mai 1950, 


Décrèle: 

Art. for, — Est approuvée la délibération du conseil de gouverne- 
ment de l’Indochine en date du 19 mai 4%, 
, Aït 2, — En conséquence, sont exonérés de droils et taxes de 
Gouine à l'entrée en Indochine, avec effet du {°° janvier 1950, les 
Carburants ét lubriliants impôrtés pour les besoins des armées de 
tunre, de mer et de t'air et imputés sur les crédits du budget métro- 
POITainn. 


art." 3. — Toute cession, à titre onéreux ou gratuit, à des personnes 
ON services étrangers aux troupes françaises d’Extréme-Orient, 
d'hydrocarbures importés en franchise, donne lieu à l'acquittement 
lnmédiat par le cessionnaire des droits et taxes dont il a été fait 
Temise au moment de l'importation, sur la base du tarif en vigueur 
à la date de la cession. 


Art. 4. — Est et demeure abrogé le déeret n° 47-1955 du 13 octobre 
19%7 portant exemption partielle de droits et taxes de douane pour 
leS combustibles liquides et lubrifiants destinés à l'armée et à la 
inarine natiowale en Extrème-Orient, 








l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Jour officiel de l'Indochine et inséré 
au Butletin offuiei du ruinisdtère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2% juin 1990. 
GRORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JRAN LETOURNEAU, 





+ ® + 


Déoret du 24 juin 1959 approuvant la délihération de l'Assemblée 
représentative des ÆElablissements français de l'Océanie du 
23 novembre 1949 modifiant la taxe de séjour. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de li France Œoutre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1946 portant -création de l'assem és 
représentative des Etablissements français de l'Océan 

Vu la délibéralion de l'assemblée représentative des Elabissements 


français de FOcéanie du 2% novembre 199 modifiant la taxe de 


séjour ; 


Le conseil d'Etat (se tion des finances) entendu, 
Arrèl 
Art. fer, — Est approuvée, en ce qui rancerne le mode d'assietle 
et les règles de perceplion, ka délibération susvisée de Passembliée 


l'Océanie du 


Hs Elabl! I français de 


1 taxe de séjour 


ur , , 
représentative 


L 
23 novembre 1949 modifiant 


Art. 9% — Le ministre de la Franve d'outre-mer est chargé de 
l'exécuhon du présent décret, qui sera publié au Journal officiri 
de la République française, au Journal ojfiel des Etablissements 


français de l'Océanie et inséré au Bullelin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, ke 24 juin 1% 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de da France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNRAU, 


— © + 





Décret du 24 juin 1950 anprouvant la délibération du 25 janvier 1950 
du conseil général des Comores modifiant le régime de l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le cécret du 25 octobre 196 portant création du conseil général 
des Comores; 

Va la délibération du conseil général des Comores du À janvier 1950 
modifiant le régnne de l'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières ; 

Le conseil d'Etat (section des finances} emtende, 

Décrète : 

Art. or, — Est approuvée la délibération susvisée du conseil général 
des Comores du 2% janvier 1950 modiliant le régime de l'impôt sur 
le revenu @es valeurs mobilières, 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l’'exéculion du présent décret, qui sera pubfié au Jowrnal officiel de 
la République krançaise, au Journal officiel des Comores et inséré 
au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950, 

GRONGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


—+ 0 + 








Décret du 24 juin 1950 portant reclassement 
d'un administrateur adjoint des colonies. 


Par déeret en date du 24 juin 1950, M. Michelon (Joseph-Jean) 
est reclassé administraleur adjoint de Le classe ées colonies, pour 
Compler du 14% août 1946 au dieu du fer janvier 1918. 

Ce reclassement prend eflet à compler de la date indiquée à 
l’article 1% ci-dessus tant en ce qui concerne l'ancienneté que du 
point de vue de la solde. 





Décret du 24 juin 1950 portant reclassement d'un fonctionnaire 
dans le catire général des transmissions coloniales. 


Par décret en date du 24 juin 1950, M. Colin (Louis). inspecteur 
de fr classe des transmissions coloniales, est reclossé dans ce grade 
Pour Compter du fe janvier 4947 au lieu du 1er juitlet 4947. 

Le présent reclassement prend eflet à conrpter de la date indiquée 
ci-dessus, tant au point de vue de la soke qu'en ce qui concerne 
l'ancienneté, 
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Cécret du 24 juin 1950 rapportant le décret du 21 mars 1950 en ce 
qui concerne son dégagement des cadres et susrentant un admi- 
nistrateur des coïcnies ce ses fonct:cns. 





Par décret en date du 24 jun 1%, est rapporté le décret cu 
© unar< 1950 en ce qui concerne le dégagement des cadres de 
M. Thelliez (Paurn), administratenr de 2° ciasse des co:onies. 


M. Thelliez (Paul) est suspendu de ses fonctions. 
D ———————— 


Modification à l'arrêté du 22 juin 1950 nommant les membres 
de la délégation française à la conférence inter-Etats. 














Por arrêté u 24 jmin 193: 

L'arlicie {er de l'arrêté du 22 juin 1950 est modifié comme suit: 

« Pour que<tions avant rail au Comime"ce extérieur, M. Larre, 
Anspecteur des finances, chargé de mission à la direction des rela- 
tions écono extérieures au secrétariat d'Etat aux affaires éro- 
horniaie Ï cipera, en hi que délégué, à la conférence inter- 
E 

L'article 3 du même arrélé est compiélé comme suit: 

« M. Leseat, directeur des douanes au haui commissariat de France 
en Indochir 
emrranss., sans L nn 0 er ax aus as men 


MINISTERE CE J TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-754 du 24 juin 1950 portant modification du décret 
n° 49-545 du 21 avril 1948 portant règlement d'administration 
publique re!atif au régime d'allocation vieillesse des travail- 
leurs non salariés des professions industrielles et commer- 


ciales, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
muustre de l'industrie et du cormerce, du secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrélaire d'Etat à Findustrie et au commerce ; 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifié, instituant une 
al'ocation de vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu le décret n°- 48-1756 du 19 novembre 1948 portant règle- 
ment d'administralion publique relatif au régime provisoire de 
l'orgauisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
industrielles et commerciales ; 

Vu lé décret n° 49-545 du 21 avril 1949 porisnt règlément 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions industrielies 
et commerciales ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1e La répartition des articles du décret du 21 avril 1949 


est modifiée comme suil: 
Le « Chapitre 1°": Cotisations » comprenant les arücles 2 à 6 


inclus, 

Le « Chapitre I: Allocations » comprenant les articles 7 à 19 
inclus, 

ll se subdivise en deux sections: 

« Section I — Allocations subordonnées à des conditions de 
ressources », comprenant les articles 10 à 13 inclus; 

« Section IL — Allocations non subordonnées à des conditions 


de ressources », comprenant les arlieles 14 à 19 incius , 
Le « Chapitre HI: Dispositions diverses », groupe les articles 20 


à 22 inclus. 


Art, 2, — Les articles 8, 10, 12 et 22 du décret du 21 avril 1949 
susvisé sont modifiés ou complétés ainsi qu'A suil: 
« Art. 8. — L'inaplitude au travail s'apprécie en déterminant 


si, à la date de la demande ou à une date postérieure... ». (Le 
reste sans changement.) 

« Art. 10, — Le montant de l'allocation accordée sous réserve 
de justifications de ressources ne peut être inférieur. ». (Le 
reste sans changement.) 

« Art. 12, — Le postulant doit, en outre, justifier que le total 
des ressources annuelles, autres que celles provenant de lexer- 
cice d'une profession salariée ou non salariée, et de l'allocation 
prévue... ». (Le resle sans changement.) 





« Art. 22, — Le présent décret entre en vigueur pour le calcul 
dés cotisations à compter du 1% janvier 1949 et pour le droit 
à l'allocation à compter du 1% octobre 1949. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 7, pour toutes 
les demandes d'allocation présentées dans les trois mois qui 
suivront Ja publication du présent décret, le point de départ 
du droit sera le 1* octobre 1949, sans pouvoir êire antérieur 
au soixante-cinquième anniversaire où, lorsque le rfquérant est 
reconnu inapile au travail, au soixantième anniversaire. » 


Art. 3. — Le décret du 21 avril 1949 susvisé est complété 
comme suit: 
« Art, 11 bis. — Le postulant qui, à Ja suite du décès de son 


conjoint, à repris le commerce ou l’industrie exploilé D 
ceiui-ci, Ou à pr.s un commerce où une industrie visé à l'article 5 
de la loi du 17 janvier 198, et qui ne bénéficie pas d’un avan- 
tage équivalent au titre d'un régime de sécurité sociale, pourra 
prétendre à l'allocation si les conditions de curée de cotisation 
ou d'activité visées à l'article 41 sont remplies en totalisant Jes 
années d'exercice du conjoint décédé et celles du conjoint 
survivant, » 

« Art, 16 Dis. — Pour l'assuré qui, à la suite du décès de son 
conjoint, a repris le commerce ou Findustrie exploité par 
celui-ci, où à pris un commerce ou une indnstrie visé à l'article 5 
de la loi du 17 janvier 191$, les minima d'années de cotisation 
où d'activité visés à l’artic'e 16 et à l’article 18 s’apprécient en 
totalisant les années accomplies par le conjoint décédé et celles 
accomplies par le conjoint survivant, les premières étant comp- 
tées pour moilié pour le calcul des points .» 

Aït. 19. — Ajouter un $ 7 ainsi concu: 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux personnes yisées à l’article 16 bis. » 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie et du comtperce sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le présdent du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN. à 
— 6e + 








Décret n° 50-755 du 24 juin 1950 complétant le décret n° 49-1259 
du 27 août 1949 subordonnant l'attribution de l'allocation 
vieillesse à la cessation de l’activité professionnelle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, | 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 198 instituant une allocation 
de vivillesse pour les personnes non salariées, notamment 
l'article 11; 

Vu le décret n° 48-117S du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l’or- 
ganisation autonome d'assurance vieillesse des professions libc- 
raies ; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1919 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions libérale:, 
notamment J'article 14: 

Vu le décret n° 49-1258 du 27 août 1949 subordonnant J’attri- 
bution de l'allocation vieillesse à la cessation de l’activité p.0- 
fessionnelle, 

Décrête : 

Art. 19, — L'article 1 du décret susvisé du 27 août 1949 
est complété par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« La condition de cessation d'activité n’est pas exigée des 
assujettis à la section professionnelle des agents généraux 
d'assurance qui ont atteint l’âge de soixante-huit ans. » 
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Art 2 — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le seert- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
pu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% juin 1%. 

GRORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des minis'res: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finana es et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le se rétaire d'ElAl aux finances, 

EBGAR FAURE, 
6 06 + 
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Décret n° 50-756 du 24 juin 1950 relatif à la caisse autonome 
mutualiste de reiraites de La France muiualiste. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 25 août 19357 pris en exéculen de la loi 
du 30 juin 1937 et le décret du 13 janvier 198 relalifs au 
redressement de Ta caisse autonome mutualiste de relruile de 
l'union des sociétés mutualistes dite La France mutualiste ; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la 
mutualité; di 

Vu le décret du 3 août 1946 modifié par le décret du 20 juit- 
Jet 1949 relatif aux caisses autonomes mutualistes ; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des rninistres entendu, 


Art. 149%, — A partir du 31 décembre 1950, les dispositions 
ci-après s'appliquent à la caisse autonotue inulualiste de retrarte 
de La France mutualiste. 

Art. 2. — Les bénéfices réalisés 4 l'occasion de conversions 
de valeurs mobilières, les lots encaissés, Fa plus-value résultant 
de la réévaluation des immeubles prévue par l'article 6 du 
décret du 3 août 146 modifié et la plus-value sur réalisation 
des imineubles sont portés à la réserve de capitalisation. Sur 
cette réserve sont opérés les prélèvements énumérés à 
l'article 18 du décret précité. 

Lorsqu'à la fin d'un exercice, le montant de cette réserve 
dépasse les bénéfices réalisés à l'occasion de conversions de 
valeurs mobilières encore en portefeuille et la plus-value résul- 
tant de la réévaluation des immeubles encore compris dans 1e 
patrimoine de Ja caisse, l'excédent donne lieu à l'affectation 
prévue à l'article 4 du présent décret. 

Art. 3. — Les majorations exceptionnelles dues à la caisse 
autonome de La France mutualiste, déterminées conlormément 
aux dispositions de l'article 9 du décret du 1% janvier 1958, 
sont inscrites au cotupte spécial visé à l'article 20 dudit décret. 

Art. 4. — Les neuf dixièmes du reliquat des excédents d'acthf 
Qui apparaissent après constitution de la réserve de prévoyance 
prévue à l'article 8 du décret du 13 janvier 1938 viennent en 
déduction, au 31 décembre de l'année suivante, des majorations 
anscriles au compte spécial visé à l'article 20 dudit décret. 

Art. 5, — Sont suspendus : 

1° Le versement des majorations exceptionnelles accordées à 
la caisse autonome de La France mutualiste ; 

"2° L'amortissement du compte spécial visé à l'article 20 du 
décret du 13 janvier 198. 

Art. 6. — L'apuremeut du comple spécial visé à d'article 20 
du décret du 13 janvier 1938 sera effeclué à une dute et dans 
des conditions déterminées par un décret rendu sur le rapport 
du sinistre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Art. 7. — Les majorations exceptionnelles et l'annuilé d'amor- 
lissement du compte spécial restant dues à La France mutua- 
hste au 31 décembre 1950, et non effectivement versées, sent 
inscrites au compte spécial visé à l'article 20 dudit décret du 
13 janvier 1938. 

Art. 8. — Toutes disposilions contraires à celles du présent 


décret sont abrogées. 








Art. 9. — Le ministre du travail et de la sécurité socinle et le 
ministre des finances et des affatres économagues sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du préseut décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République françarse. 

Fait à Paris, le 2% juin 1950. 

GEORGES BHMULT, 
l'ar le présxient du conseil des ministres - 
Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 


PAUL BACON, ” 


Le ministre des finances el des affaires é ononuques, 
MAURICE-PETSCHK, 
— © -———— 








Décret n° 50-696 fixant les oonditions d'application de la loi n° 49-1404 
du 2 août 1949 en ce qui concerne Île rajusierment des rentes 
allouées aux victimes d'accidents du travail et à leurs ayants droit 
dans les cdepariements d'outre-mer. 


Recuifiealit au Journal officiel du 18 juin 1990: page 6183, 2e colonne, 
De el 55 ligne, au lieu de « échues à parlir du PL 
« à partir de la date à laquelle ces colisalions deviendront exigibles 
peur fa première fois », 


Motification du règlement de la caisse autonome de retraite 
ues employés tes mines. 


Le ministre du lravail ce! de la sécurité saciale, le ministre de 
l'industrie et du commerce et Le m ire es finances et des affaires 
économiudttses, 

Vu la ‘oi n° 46-188 du 11 février 1916 relative au personne des 


exhoiations mimières et assimilées: 
Vu le décret no 46-1455 du 14 juin 49% relatif au statut du per- 


sonne! des exploilations minières et asstnnilées ; 

Vu le décrel m° 46-1578 du 8 juin 1946 porlant réglement d'admi- 
nisiralion publique pour l'application de l'ordonnance no 45-2230 du 
4 octobre 1935 porianut ofganisation de la s'curié sociale ; 

Vu l'arrèlé du 5 octobre 19440 relatif au fonclionneiment de là caisse 


de retraite des ermpiovsé des int ) uple LC pur les arrêté des 
7 janvier 1950 et 18 février 1950, 


Arrètent: 


Art. fer — T'arlicle 23 du réglement de la caisse autonome de 
retraile des eimplmés des mines, qui à fail l'objet de Fl'arrêté du 
ü octobre 1949 susvisé, est modifié comme ‘suit 

« La cuisse aulonome de retrnile des employés des mines 
(CG. A. R. E. M.) est adminis!trée par un conseil d'administration 


nominé pour qualre ans, Coinprenant 


« lui représentants @ius des employés, en aclivilé ou retrailés 
Les électeurs sont appelés à désigner, en môme lemps que ces 
hui représentants titulaires, un nombre égal de $s ippléants 

« Qualre représentants litulaires et quatre représentants suppléants 


des exploilalions minières assimilées visées à l'article 1ec du présent 
réglement, désignées par entente direcle entre res exploitations ou, 
à défaut d'entente directe, par le directeur des mines el de Ia sidé- 
rurgie n, 

(Le resle sans Changenrent.} 


Art. 2, — Les ministres du travail el de In sécurilé sociale, de 
l'imdustrie et du comiuerce, des finances el des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui Île acerne, de l'exécution du 


présent décret 
française 
Fait à Paris, le 20 juin 1959. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


qui Sera pubié au Journal offictet de la Képubiique 


Pour Je rinisire et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ALAN BARJUrI 
Le minisbre des finances el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du calbnnet, 
ROBERT PILOT, 
Le ministre de l'industrie ct An commerce, 
d'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN 
—®-® &——— 








a 


Nomination des membres de la commission d'hygiène industrielle. 





Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 8 juin 1950 porlant réorganisation de la commission 
d'hygiène industrielle ; 1 

Vu la décision ministérielle du 9 juin 190 fixant la répartition 
des siôges des représentants des lravailleurs au sein de la Canrumis- 
sien 4'hy iène industrieélle eutre les organisalions syndicales Îles 


plus représentatives ; 
Sur le rapport du direcicur du travail, 
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Art, fer - Sont nomm's membres de la commission d'hygiène 
dnlusitiene pour une dur'e de qinire aus, à compiler du 17 ju:lel 
290 : 

Président, 

M. Baudouin, doven honoraire de la facult#f de médecine de 

Paris, secrétaire perp:lue, de académie de mrfdecine, 
Membres 

je Neuf représentants des administrations publques intéresstes: 

Le direcleur du travail. 

Le dresteur gén‘ral de la sécurité so‘jale 

Le dirccicur de 1 caisse Lalionale de sécurité sociale. 

L'inspecteur géniral du travail et de ja main-d'œuvre. 

Le médesin inspe:teur général du travail et de la main-d'œuvre. 

Le directeur des mines au ministère de l'industrie el du €m- 
zut rt 

Le directeur des Industries niques au ministère de l'industrie 
el du Commerce 

Le repre tant du rinisre de Ja santé pubiique et de la popur- 
alu 

Le chef Jun service de la répression des fraudes au ministère de 
] hl'ire 

Neuf médecins qualifiés, 
M locleur Agasse-Lafont, ancien chef de c'inique à la faculté 


de midcoine de lat 
M. le docteur Barthie, m'decin conseil au Gaz de France. 


M. le docteur Derohert, 16? «ju iabotraloire de médecine légale à 
la faculté de méde‘ine de Pari 

M e Jocteur Desoille, rofesseur de midecine du travail à la 
faculi£ de médecine de Paris, directeur de l'institut d'hygiène indus- 
triclie et de m'decine du travaii à la faculté de médecire de Paris 

M le docteur Feil, ancien chef de servire à l'insülut d'hygiène 


industrielle et de médecine du lravail de Ja faculté de médecine 


M. le docteur Mazel. professeur de médecine légale et de m'decine 
du travail à la ficu.l de mdevine de Lyon, 

M. le docteur Prieur, ancien interne de: hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Raymond, proft sseur agrégé du Val-de-Gr'âre, prési- 


dent de ‘a Société se médecine et d'hvgiène du travail. 
Me docteur Tara, m'decin conseil de la caisse régionale de séen- 


rilé sociale de la r'gion parisienne. 


é * LL 3 se 
3° Neuf per-onnes spécialement qualifiées"en malière d'hygiène 
industricle. 


M. Awy, chef du service des élues techniques la direction des 
industries chimiques au ministère de l'industrie et du commerce, 

M Husnard, directeur de l'institut nalional d'hygiène. 

M. Fabre, doyen de la faculié de pharmacie de Paris. 

M. Floreutin, ingénieur chimiste E, P. C. 1, ancien directeur des 

M kKohn-Abrest, docteur ès sriencés, toxicologue expert auprès 
des tribunaux 

M. Lafarge, ingénienr chimiste E. P. C. 1, ingénieur conseil de 
J'in-pection du travail d 

M. Moureu, ingénieur chimiste E. P. C. 1., directeur du laboratoire 
LETRE) joal de la ville de Paris. 

M. Perrin, direciear honoraire an ministère du travail et de la 
stourile sociale, directeur de l'institut national de sécurité pour la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

M. Trulferl, ingénieur chimiste, loxicologue expert auprès des trl- 


4e Neuf représentants des employeurs. 


A! Arbey, représentant Ja fédération nationale de l'amewblement. 

M. Bourdon, représentant l'Union des industries chimiques: 

M Deuber, représentant la fédération française de Ja teinturerie et 
du nellovaye. Ù 

M. Laye, représentant la fédération nationale des fabricants de 
chaux el ciiments. 

M. Mersch, représentant la 
de Pari. 

M. Meunier, représentant l'Union des industries métallurgiques et 
minières de la construction mécanique, électrique et métallique et 
des jidusiries qui s'y ralta” ent. 

M Raclet, représentant ia confédéralion générale des petites et 
moennes entreprises. 

M. Richard, représentant l'Umion des industries textiles de France. 

M Mannechatt, représentant Ja confédération nationale des com- 


merces et andustries de l'alimentation. 


hambre syndicale des cuirs el peaux 





oo Neuf représentants des travailleurs. 

MM. Bernard, Jolx, Le Mouüllac, Vaninute, représentant la confé. 
dération g£nérale au travail. 

MM. Michoilin, Sallé, représentant la confédération générale du 
lravail-force ouvrière 

MM. Maïion, Maïoud, représentant ja confédération francaise des 
lravailleurs chrétiens. 

M. Morgaut, reprwisentant la confédération générale des cadres. 


6e Secrélaire. 

M Jodelel, adimimistrateur civil an service de l'hygiène et de la 
sécurité au minisicre du travail et de la sécurité sociale. 

Art, 2 — Le directeur du travail est chars de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
[rancaise, 

Fait à Paris, le 23 juin 1950. 

Le ministre du travail ct de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
ALAIN PAaRJOÏ, 


-+ 0 — 








Homination des membres de la commission de sécurité. 


Le ministre du travail et de la sééurité sociaie, 

Vu l arrêté du 8 juin 1950 portant réorganisation de la commission 
de sécurité du travail 

Va la décision minisitrielle du 2 juin 1950 fixant la répartiGion des 
sièges des représentants des travailleurs au sein de la commission 
de sécurité entre les organisations. syndicairs ies plus représenta- 
uves; 

Sur ,e rapport du directeur du travail, 


Arrèle: 

Art. er, — Sont nomméis membres de la commission de séearilté 
du travail, pour une durée de quatre ans, à compler du {er juillet 
JU : 

Présiient. 


M. Larbert, directeur du travail 


Meinbres. 


to Neuf représentants des adiministralions publiques intéressées, 

Le directeur général de la sc'urité sociale. 

Le directeur de fa caisse nationale de sécurité sociale. 

L'inspecteur général du travail et de Ja main-d'œuvre. 

Le mcdecin-inspecieur général du travail et de Ja emain-d' œuvre. 

Le direclenur de l’éeclricité au ministère de lindusirie et du coms 
merre. 

Le directeur des industries mécaniques et électriques au minis- 
lère de l’industrie el du commerce. 

Le directeur de l'administration générale, déparlemontale et com- 
murale au minislère de lintérieur 

Le directeur des poudres au minislère de la défense nationale. 

Un représentant du ministère de la reconstruction et de lurba- 
nisme. 


2o Neuf personnes spéciaiement qualifiées en matière de sécurité 
du travail. 

M. Bouveure, ingénieur E. C. P., ingénieur en chef de l’associallon 
normande pour prévenir les accidents. 

M. Breton, commissaire général à l'œuvre pour la sécurité et l'ore 
ganisalion des secours. 

M Caloni, secrétaire général du comité national de prévention du 
bâtiment et des travaux publics, 

M. Dujardin, directeur de l'association des jndustrieis du Nord de 
la France. 

M. Jouvion, ingénieur E. S. E., secrétaire général de l'école supé- 
rieure d'électricité, 

M. Lange, ingénieur E. S. E., chef du service des éludes leche 
de l’Union technique de Télectrie ité. 

M. Perrin, directeur honoraire au ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale, directeur de l'institut national de sécurité pour la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

M. le docteur Saimont, professeur au conseryaloire national des 
arts et métiers. 

M. Troyon, ingénieur E. C. P., directeur de l'association des indus- 
triels de France contre les accidents du travail. 


3° Neuf représentants des employeurs, 
M. Courcoux, 2eme l’union nationale des industries de 14 
manutention dans jes ports français. 
M. Devillelte, représentant la fédération nationale du bâtiment ef 
des aelivités annexes. 
M. Duval, représentant l'union des industries chimiques. 
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y L'cacheur, représentant la confédération nal'onale des jndus- Décrète : 
ries dun bois. D. Le, Sn PRES AE 
“ Lepeu, représentant l'union des industries textiles. Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'article 4 du décret n° 49 
M. L-shordes, représ'nlant l'union des chambres syndicales de 1147 du 2? août 1949 est remplacé par les dispositions suivantes; 


j'imiusirie du pélroir, É : ; > à 
\. Meunier, représentant l'union des industries mélal:urziques et 


minicres F : SA 
M. Raclet, représentant la confédération générale 


d's 


petites et 

moyennes entreprises. 
M Stoll, représentant le conseil nalionai du commerce. 
M Stoll, 1 


ÿo N uf représentants d's travailleurs. 
AIM. Pouence, Le Quéré, Parent et 
confédération générale du travaii. 

MM. Delamarre et Sa:lé, représentant la confédération générale du 
travail-forc» ouvrière. 

MM. chazaud et Ch vre, 

travailleurs chré! 

1 


M. Benoit-G IV], représ 


Vanhaute, représentant Ha 


représentant la confédération française des 
Iens. 


ntant la confédération générale des cadres. 


os Secré'aire. 
M Lafarse, chef du service de l'hygiène et de la sécurité. 

Art. 2 — Le dir cleur du travail est chargé de l'exécution du pré- 
gent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Paris, le 23 juin 1950. 

Le ministre du tratail et de la Sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par dé étalon: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BANJOT, 


+0 


Fait à 





Adniinistration centrale. 


Per: arrêté du 26 juin 1990, M. Kahn. adiministraeur civil de 
% classe à l'administration centra'e, en disponibilité, est ravé des 
cadres du personnel de l'administration centrale par licenciement, 
à compier du 1 janvier 1038. 

—* 6 + 








Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


= —— 


Rode (Georges, agent du cadre com- 
plimentaire de hureau de 2e classe (traitement brut annuel de 
172.000) aux services extérieurs du travail et de la imain-d'œuvre 
de Paris, est placé en position de service détaché en qualité d’em- 
p'ové de bureau recruté sûr contrat de: 4e classe (salaire brut annuel 
1#8.009). à compter du 17 juiliel 1919; 5e classe (salaire brut annuel 
200.000) à compter du fer novembre 1919, au même service cl pour 
une période cinq ans. 


"(hs 


Par arrêté du 26 juin 190, M 


Par arrêté du 26 juin 1950, M. Battesti (François), agent du cadre 
complémentaire de bureau de % ciasse (traitement brut annuel: 
163.000) des services extérieurs du travail et de Ja main-d'œuvre à 
Paris, est placé en position de service delaché en qualilé d'employé 
de bureau recruté sur contrat de 4e classe (salaire brut annuel: 
388.000) à compter du 1e juillet 1949 et de 5% classe {salaire brut 
annuel: 200.000) à compter du 1 décembre, 1919, au même service et 
pour une période de cinq ans. 
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A TS DS et IT ES Vote De CUIPSIVEEE _ 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 50-757 du 24 juin 1950 portant modification du décret 
n° 49-1147 du 2 août 1949 relatif à la constitution et au fonc- 
tionnement des associations syndicales de reconstruction et 
portant . règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les marchés passés au nom de ces associations. 





Le président du conseil des ministres, 


_Sur le rappor! du vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret n° 49-1147 du 2 août 1949 relatif à la constitution 
el au fonctionnement des associations syndicales de reconstruc- 
tion, et portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les marchés passés au nom de ces associations, 





con arrêté, accompagnée des documents qui 


« Une copie dt 
pendant quinze jours à la de 


Hairie 


v sont visés, est dép see 
la ou des communes intéressées 
Art. 2. — L'article 5 du décret susvisé est remplacé par les 


dispositions suivantes: 


« Ait. 5, — Tout sinistré peut demander à faire parle d'une 


association syndicale déjà constituée, Cetle demande est exa- 
winée par le bureau de l'association syndicale qui, S'il donne 
un avis favorable, la transmet pour décision au mimstre de ia 


reconstruction et de l'urbanisme par l'intermédiaire du délégué 
départemental de li reconstruction. 

« Dans les mêmes conditions, les propriétaires à qui des ter. 
rains ont été, ou doivent ètre attribués, en exéculon d'un 
remermbrement partiel eflectué par une association syndicale 
de remmembrement, peuvent, selon là procédure prévue à 
l'alinéa 2 de l'article 16 de la loi du 16 juin 1948 et à l'alinéa 2 


de Particle 2 du présent décret, ètre intégrés dans une assocla- 
on syndicale de reconstruction existante », 
Art. 3. — Le premier alinéa (2°) de l'article 8 du décret susvisé 


est remplacé par Ies dispositions suivantes: 


k 2° Individuellement au moven de lettres d'avis envoyées 
à chaque membre de J'assacialion, à la dernière adresse 
connue 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 9 du décret susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'assemblée générale se compose des membres de lassocia- 
tion; elle ne se réunit valablement que si la moitié au moins 
des membres de l'association sont présents ou représentés, 


Lorsque cetlé condition n'est pas remplie, une deuxième asseni- 
biée est réunie à quinze jours d'intervalle, L'assemblée déli- 
bère alors valablement quel que soit le nombre des membres 
présents où représentés », 


Art 5. — Le deuxième alinéa de l'article 18 du décret susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« J1 fait des propositions pour les nominations à tous les 
emplois », 

Art. 6. — Le deuxièine alinéa de l’arliele 24 du décret est ainsi 


modifié : 

« Chaque année, avant Ja date qui est fixée par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, un projet de budget est 
établi dans les mêmes conditions pour l'année suivante ». 

(Le resle sans changement.) 

Art. 7. — Le vice-président du conseil des ministres, ministre 
dé l’intérieur, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et de ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
dée,t, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950, 


GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 
Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRE COLIN, . 
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Décret du 24 juin 1950 portant extension à la commune de Billy 
de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1" septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et ce l'urbanisme, 

Vu la Loi ne 48-120 du 1e seplembre 1918 portant modification 
et codification de Ja Kgislation relalive aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou À usage proles- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifie e, et nolam- 
ment son arlicle 1er; 

Vu la proposition du 
ee 19% ; 3 

u J'avis: conforme du conseil général ce l'Allie di 
d mi no conseil général <e l'Allier en date du 


conseil municipal de Billy en date du 
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1h « 

Art, der, — ! dispositions de la lei ne 48-1360 du fer spplembre 
2948 parlant vdlation et codficaliou de la :Ceislalion relative aux 
raupar! La rs et localaires ou occupants de locaux d'habi- 
tatio | à + hrolessonnel et imetrinant des allocations de logc- 
ment rothitiee mn renudtes anpircabres dans tour tota'ité à la cerm- 
duune de ! Allier 

Art. 2. — Le tministre de la reconsiractian et <e l'urbanisme es! 
Chargé A on du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjicrct de a iicpub'ique française 

fur! | Par le juin 1,0 

AUOUOKS BILIULT. 
l'ar : esdepnt du conseil des amiuisire 


Le mmimstre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


TI 


s 6— 


EUGÈNE CLAUIME 


© 





Dooret du 21 juin 1950 porlani extension à la Commune de Fisches- 
de-Condriou de Fensemhie des dispositions de Ta loi n° 43-1360 
du 17 septembre 1938 portant mothfication et codification de la 
togssiat on rotative aux roumorts des hoilleurs et des locataires ou 
ocoupan’'s de locaux d'habsiation ou à usage professionnel et insii- 
tuant des atlocations de logement, modifiée. 


Le jmésideni du conseil des ministres, 
Sur de ranpor! di ministre de la reconstruction €t de l'urbhanisine 
1 à { 0 du fe ombre 4SS portant inodificatien 
Li will 1 ! n fl claiive aux hpphuolris les bailleurs 
et locatan ; ecupaots de oraux d'habitation où à usage pro 
fesssaontie Î tuant des allocations de logement, modifiée, æt 
host um ile (er: 

Vu le | Dons du conseil municipal de Roôoches-deLondr'iui 
en dal i 1959 et avru fé; 

Vu i lurime dy CunsCil général de l'Isère en date du 
go grrr 1919, 

] 

A I | | ; le la loi no 484% du 4er septembre 
1h pur Ù uicalion el dilicaton de la Législation relative 
düuix rap de Dalit@ui el locales OU ox iparils de locaux 
d'halntati à sac essjonnel et instiluant des aMocalions 
de Ingeii modifiée, sont rondnes applicables dons leur tetaiits 
à la com Ù »s Roches-de-Condriou (stre) 

Ar! Le ministre de Ta reconstruction et de l'urbamismr 
est char le lexéculion di présent décrel. qui sera publié a 
dournai v { de ka Képubaque française, 


Fait à lu , le 24 Juin 1 
GLORGRS BIDAULT. 
Par lé résident du conseil! des ministres : 
Le minwstre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-"ETIT. 
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Décret du 21 juin 1950 portant extension à la commune de Sainto- 
Colombe de l'ensemble des disnositions de la loi n° 48-1360 
du 1” somtembre 1948 poriant motification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
ocoupanis de locaux d'haïuiation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modinée, 


Le re l 1! onsci des ministres, 
Sur de ranpori du roimi-tre de là reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu la k 10 48-1260 du 1r seplembre 19% portant modification 
et coditi le la Mgi-latjon relative aux rapports des bulleurs 
et locataires on occupants 4e locaux d'habitation ou à usage pre- 
fessionnel instituant des alloraïtons de logement, modiliée, €! 
hnolanmment son article fr: 
1 la proposilion du conse!l municipal de Sainte-Colombe en date 
du "1S m l'a 
Vu l'avis ibwrme de la commission départementale de Seine- 
el Marne late du 10 mai 1%0, 
Pecrèle 


Ari, der, — Les dispositions de la loi ne 48-1269 du fer septembre 
4948 portant modification et codificalion de la gislation relative 
aux rapports des bailleurs æet Tocatatres ou occupants 4e locaux 
d'habitation ou à usage prolessionnel et instituant des allocation: 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totaiité 
à la commune de Sainte-Colombe jSeine-et-Marne). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruclien et de J'urbanisme 
esi @œhurgé de l'exéoution du présent décret, qui sera publié au 
Journal oljicicl de ta République française. 

Fait À Paris, le 25 fmin 1#%. 

GROUGES BIDAULT. 
l'ar le président du conseil des ministres : 
Le müustr: de la reconstructign el de l'urbanisme, 
EUGÈNE OLAUMUS-PETIT. 
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Décret du 24 juin 1950 portant extension à la commune de Saint. 
Vincent-de-Reins de i'ensemblie de; dispositions de la loi n° 48-1500 
du 1" soplembre 1948 portant modification et codification de !à 
législation relative aux rapnorts des baïlieurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insii. 
tuant des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

Vu ja loi n° 48-140 du (er seplembre 198 portant meodilicatton 
et Codification de fa Kgislalion relative aux rapports des baïitleurs 
ee localaires où occupants de iocaux d'habitation ou à usage pra 
fessionnel ei sosltituamt des aglecalions de losement, modifiée, «1 
notamment son article fr; 

Vu es propositions du conseil municipal de Saint-Vincent 
Reins en dale des 29 oclobhre 1919 et %3 mars 1%; 

Vu d'avis Conlorme de la Gommuission départementale du Rhône 
en date du 10 février 1969, 

De die 

Vrt, {er — Les dispositions de la loi n° 485-1350 du fer septembre 
1958 portant imodilicalon et codificalion de la législation relative 
taux rapports des hallleurs et locataires ou occupants de Hacaux 
d'hahilalion ou à usage proltessmanel et instituant des allocations 
de Jegement, modifiée, sont rendues apglicahles dans leur Aetahité 
à la commune de Saint-Vincent-e-Reins (Rhône). 

art. 2 - Le ministre de la reconstruction et de l'urhanisme 
es! chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ajficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1#6. 

GEORGES BIDAULT. 
l'ar le président du cemscii des ministres: 
Le ministre de ta reconstruchon et de l'urbanisme, 
EUGIN& CLAUDIUS-PETIT, 


À © E-— ———  — — 





Validation pour la retraite des services accomplis dans les Services 
de la direction du déminage. 


Le ministre de Ja reconsirur lien &t de l'urbanisme et lé secrétaire 
d'Elat aux finances, 

Vu l'arlicle 10 de la lei du.1 avril 1924 porlant réferme du 
résune des pensions civiles et des pensions militaires, modilié par 
l'article 8 de la loi no 48-1450 du 20 septembre 19%; 

Vu l'article 17 du règiement d'administration publique du 2 sep 
teinbre 1#21; 

Vu l'article 6 de la lai no 49-1097 du 2? août 1949 porlant réforme 
du régime de: pensions des personnels de l'Etat tribulaires de la 
loi du 21 murs 1928; 

Vu l'arrêté dy 21 février 194% fixant les conditions de rémunéralhion 
du personnel civil employé au déminage, modidé; 

Vu l'arrêlé du 22 octobre 19:26 porlant validation pour la retraite 
des services accomplis au ministère de la reconstru- lion et de 
l'urbanisme par les personnes lemporaires, contractuels ou auxi- 
limires, 

Arrctent: 

Art. ter, — L'article ter de l'arrété du 22 octobre 4946 susvisé, en 
complété comme suit. 

« Ainsi que ceux rendus dans les services de la direction du 4émi- 
page et rémunérés sur les crédits budgétaires ». 

Art. 2 — Le directeur de l'administralion générale du minisiôre 
de a recemstruction et de l’urbamisme est churgé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ojficiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 juin 4950. 

Le ministre de da reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
A. PIÉPAHD, 
Le secrétaire d'Etut aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalon: 
Le directeur du calmnet, 
FOBERT BLOT, 
nn. ® +- 





Dérogation à l'interdiction de recrutement des personnels non :titu- 
laires dans les services du ministère de la reconstruction et c° 
l'urbanisme. 





Le ministre de la reconstruclion et de T'urbanisme, %e mimistre 
du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire ÆMtal aux 
finances, 

Vu le décret n° 48-100 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 
des personnels non Aitulaires, 
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Arrètent: 

art, fer, — Par dérogation aux dispositions de l'article 1er, aainéa 1, 
du décret n° 18-1600 du 13 octobre 19:48, le ministre de la recons- 
Luction et de l'urbanisme est autorisé, laut à l'administration cen- 
traie que dans les services extérieurs, à pourvoir les emplois vacants 
daws les diverses <alégories de personnels, dans la Jimile des er dits 
qui resteront disponibles après fixation des abattement décidés en 
exécution des ariicles 31 et 33 de la ioi de finances n° 50-135 du 
ÿ1 janvier 1950. 

art, 9. — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés des 
services publirs par suite des me-ures de compression budgétaire, 
il ne pourra étre procédé à dés nominations directes que, pour 
chaque cae, sur avis conforme du centre d'orientation el de réem- 
oi | | | 
Toutefois, cel avis n'aura pas à être sollicité en vue de Ja 
tigration des agents du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
ni-me placés en congé de disponibililé sans traitement. 


réin- 


art. 3. — Les dispositions de l'arrêté du 30 septembre 1339 sont 
abiogées à compter de la date de promuigalion du préeent arreté. 
art 4 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le 
ministre du travail el de la sécurité sociale et le secrélaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République francaise. 
Fait à Paris, le 23 juin 1950. 
Le munistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BANJOT, 
Le secerélaire d'Etal aux linemces, 
EDSAR FAURE. 
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Statuts-types d'association syndicale de reconstruction. 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
Vu la loi du 16 juin 1948 relative aux sociétés coopératives el aux 
assoriatons syndicales de re“onstruction, notamment son article 17, 
Arrète: 
Art. fer, — Sont approuvés les slatuts-lypes d'associalion syndi- 
cale de reconstruction, anfexés au présenl arrclr, 
Art, 2, — Le présent arrêté et ses annexes seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
Le ministre de la reconstruction el de l'urbanisme, 
Pour Je minisire ct par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT BORDAZ, 


ee ne 


Statuis-types d'association syndicale de reconstruction. 





TITRE Ier 
- OBJET. — DÉNOMINATION. — SIùGE 


Art. fer, — Sont réunis en association syndicale de reconstruction, 
les sinistrés ayant droit au tilre de la loi du 28 octobre 1446, à indem- 
suülé pour réparation de dommages immobiliers, désignés par l'arrêté 
du ministre de la reconstruction et de lurbanisme en date 
di ;.,,.,....,....... OÙ par toutes décis:ons ultérieures prises par le 
Juinistre de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis du 
bureau d: l'association, 

Peuvent être membres de la:sotialion syndicale, les personnes 
physiques ou morales répondant aux condilions indiquées à l’aiinéa 
précédent, 

Art, 2, — Les membres remplissent un bulletin de renseignements 
du modèle annexé aux présents statuts, contenant la désignation 
des biens à reconstituer par l'association, imdiquant le cas échéant 
Je montant des décisions évaluatives qui ont été prises à leur égerd 
et fournissent tous renseignements eur la nature des travaux à exf- 
culer ainsi que sur les sommes dues par eux ou qui leur sont 
réclamées pour travaux antérieurement effectués, Hs cerlitient 
que le montant des. indemnités qui leur sont dues pour ces biens 
est net de toute imputation, prévue ou autorisée par les jois en 
Vigueur; ils indiquent à leur sujet les imputations effectuées et 
donnent lous renseignements en leur possession eur les imputations 
à effectuer. , 

Art. 3. — L'association syndicale est soumise à toules les règles 
et conditions édictées par la Hi du 16 juin 1948 et les textes pris 
pour son appliation et en outre aux dispositions spéciales et parti- 
culières ci-après : 

Art. 4, — Elle prend le nom de: 

Association syndicale de reconstruction de ....,,.....,s.ouseex 

Son siège est flié à CRRARERELELRELEEEREEETERRS PP RLERREREE) 





Art. 5 — L'association syndicale à pour objet prin'‘ipal de procéder 
où faire procéder pour lé compile de se membres à loules operations 
relatives à la reconstruction de leurs biens sinisires Vises au DURE 
de renseignements prévu à l'article 2 ci-dessus, nolanment à la prés 
paration des dossiers adminisiratife et techniques, à levaluation des 
dommages, à l'établissement des ‘projets de travaux, de réparation 
el de recons!ruction et à l'excculion, à Ja sur hce el au paye 
mont de ces (ravaux. ( 
Elle réalise également toules opérations pour lesquelles elle est 





spéciaiement habilitée par la loi. 


FONCTIONNEMENT DE L'ASSOCIATION 


Art. 6. — L'association syndicale agit d'une manère cénéraie pou 
le cotbple de ses membres comme étant Jeur nana 6 vis-à-vis 
de l'Elat et des tiers et gère leurs inlérèls, conformément aux Gispo- 
sions de la joi du 16 juin IUu%, 

L'association syndicale perçoit au nom des assoiés le ndem- 
nilés de reconstitution afférentes aux biens dé<ignes dans les bulle: 
lius de rens isnement: et d'une façon gouerale pri de à la opti- 
plissement de son objet, noiamment en passanl en leur non lous 
contrats et marchés et en faisant exXéculer les travaux de rôpara- 


lion ou de reconstruction, conformement au 
par eux 

si l'asso: ié dési e eftec 
supéiicures au montant de 
aux immeubles dont la reconstruelicn est assurte par Fassoeclation 
syndicale, il doit apporter à l'association le complément du mon ant 
des travaux avant la date à laquelle ce dépassement risque d'inter- 
venir; le: apports font l'objet, soil d'un versement iminédiat, soit 


uer des travaux eéntlrainant des dépenses 


HQCtuEIIC dut ee à luninmcusie Ou 


d’un versement différé, assorti d'une garantie, Celle garantie peut 
être constituée soit par un dépôt de lilres, dans le ondiliouns pré- 
vues par la Banque de France pour les avances Sur titres, soit par 
une caution personnelle et solidaire agréée par le minielre de la 
roconsiruction et de l'urbanisme Sur proposition du Commissaire; 
après aMs conforme dun bureau, soit par une déclaration du Crédit 


foncier de France, où de tout autre organisme prèéteur attestant que 
l'associé à demandé et oblenu un prèt dont je montant devra être 
versé directement au receveur tréforier. Les fonds et tres eont 
Consignes par Jui à la caisse des dépôts et consignations. 

Les apports garantis peuvent étre appelés en fout ou partie par le 
président après avis conforme du bureau et du commissaire, 

A défaut de versement dans les délais impartis, il est procédé à 
Ja réalisation des gages ou à la mise en cause ds cautions dons les 
condilions du droit commun. 

Le sinistré peut aussi affecter à la reconsiruction de son immeuble, 
conformément aux dispositions de l'article 41 de la loi du 28 octobre 
1916, une partie suflisante des indermuilés de reconstruclion dont fl 
pourrait, par ailleurs, être bénéficiaire où encore le solde créditeur 
de son comple de remembrement. 

S'il apparaît en cours de travaux que les sommes versées ou 
affectées, conformément à l'alinéa précédent, sont insullisantes, 
l'association met en demeure le sinistré d’opler entre une réduction 
du projet prévu ou le versement par lui du complément nécessaire. 

A défaut de celle oplion dans le délai de ,..... mois, et du verse- 
ment dans les délais prévus, l'association pourra su-pendre l'exécu- 
tion des travaux en cours pour cet associé dès que les fonds portés 
à son compte individuel auront été intégralement absorbés, 

L'associé est personnellement responsable à l'égard des tiers des 
conséquences qui résulteraient du défaut d'observalion de sa part 
des obligations prévues au présent article. 

Art. 7. — Aussilôt après la constitution de l'association syndicale, 
un projet de budget comprenant biian prévisionnel et compte de 
gestion prévisionnel, est établi par. le commissaire et arrété par le 
bureau. I porte sur la période restant à courir jusqu'à la fin de 
l'année civile. 

Chaque année, un projet de budget est établi dans les mêmes 
conditions pour l’année suivante. Ces projets sont soumis au délégué 
départemental pour avis et pour transmission au minisire de la 
reconstruction et de l'urbanisme qui les approuve, 

A défaut de présentation du projet de budget dans le délai imparti 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ou dans les 
deux mois de la constitution de l'association syndicale, le préfet 
désigne soit le président, soit un membre du bureau, soit le. com- 
missaire pour pallier la carence du bureau, 


Art. 8. — Le budget prévoit obligatoirement, sous des rubriques 
distinctes: 

4° Les dépenses de fonctionnement telles que traitement du per- 
sonnel, frais de déplacement, rémunéralion du ou des conseils, loca- 
tion de locaux, location de matériel, frais de bureau, frais judiciaires, 
charges diverses; 

20 Les dépenses afférentes à l'établissement des dossiers visés à 
l’article 5 ci-dessus et aux travaux; 

3e Les dépenses aflérentes aux opérations spéciales pour lesquelles 
l'association syndicale est habilitée par la loi. 

Art. 9, — Des régies d’avances peuvent étre constituées auprès 
de l’Associalion syndicale de reconstruction en vue ‘du payement 
des menues dépenses de fonctionnement. * 

L'arrêté préfectoral, pris sur proposition du commissaire, fixera lo 
pus des avances, ainsi que le cautionnement exigé et désignera 
‘agent de l'Association syndicale de reconstruction chargé des fonc: 
tions de régisseur. 

Art. 10. — La comptablité de l'association est divisée en deux 
parties distinctes: 

La comptabilité de fonctionnement, 

La comptabilité des travaux. 








Art. 11 — Les ressenrees propres à l'associalion comprennent : 

1° Les ver pour leur part contribulive aux 
lonucüonnement de l'association, Cette part est calculée 
raison de ..,, p. 100 du monlant des travaux exécutés pour 
ocié, Ces versements sont effectués trimestnellement et proper- 
tommoile | AIX (travaux ckéc ultras 


ments des associé 





Par exceplio les versements dela première munée seront provi- 
rem \ és sur je ru t des travaux prévus dans l'année 
| tég ul versés d que te prosrarmme 
l'A! 1 4 
' 4 s seromt définitivement établies 
| l i [l 1e =s Si ce nouveau Calcul fait 
Ù s smitioux ont été trop faible 
r d ommes dont is sont 
} jo le la demande q leur sera fatte 
1 ex { npuleront ur 
{ } f i innée par 108 associés ou Se ont 
l iViUX qui les Concerlent Sont 
l 1 de la loi du 16 juin 198 
» | ) [l «unent à irrdées par cs 
10 i pu Din s 
se Les t | , do "1 les uts à l'association; 
Ï i le l'Elat à titre de remlhourse- 
lon &l autres relatifs aux emprunts qui pour- 
} d 1 t d15p ilions de l'arlicie 51 de la 
lu 94 14 
( rennent les frais et dépenses 
\! L 1 1 1 
{ L I ivan tribu au {itre de l'ordonnance ne 45- 
u nl 195 et des jois subséquentes font l'objet d'un 
HI 
Art. 1 { mmple individue! est ouvert à chaque associé 
An « ce compte fhguent les indemnités attribuées au litre 
» la foi du 28 octobre 1946 perçues par l'association pour le compte 
Li (} 1559 et s'il y à es apports prévus à l'article G des 
LT »114414 
nple est déBilf des dépenses se rapportant aux travaux 
lu pour je Comple du siuistré, de la participation dans !es 
es d'u lt commun et d'une façon générale, de toutes les 
Sonunes dues par [ui où pay pour son Compte, 
Les dépens © rapportant aux travaux effectués en chantiers 
Proupés CU la participaluon aux dépenses d'intérêt commun peuvent 
être cale « ivant un prorata établi par le burcau et approuvé 


par la pius proche assemblée générale. 


Art. 14. — br aucun cas l'imdemnité définilive perçue par l'asso- 
Clation pour le comple de chaque associé ne pourra dépasser le 
montant d dépenses efflectiwes pour le compte de celui-Ci. 

Art. 13, — A comaler du jour de leur entrée dans l'association, 
les associés ne peuvent demander l'imputation sur leur indemnité 
de dommages de guerre alférente aux biens visés dans le bullelin 
de renseignements prévu à l'article 2 ci-dessus, d'une fraction des 
jupôls instiluce par l'ordonnance du 15 août 195. S'ils possèdent 


plusieurs hnrmeubles endorminagés par actes de guerre, dont parties 
seulèment doivent être reroustruiics par l'association, ils peuvent 


demander que cette impulation seit faite exclusivement sur les 
indemnités afférentes aux immeubles ne devant pas être reconstruits 
Jui Ci 

Art. fl La souscriplion d'emprunts par l'association syndicale 
pour le compte d'un associé néressite un mandat spécial de ce der- 
hier qui doit fournir les garanties suffisantes du remboursement du 
prêt el du payement des nitérêts. 

Art. 17 | 1ssociés sont tenus des dettes et obligations résul- 
tant du fonc'ionnement de l'associalion dans les limites prévues 
par l'article 11, dernier alinéa et proporlionnellement au montam 
des (ravaux qui es mcernent 

Hs sont en outre obligés personnellement en ce qui concerne les 





{ravaux ex I pour lcur com] 
‘ommunique 


Art. 48. — Chaque associ un commissaire ses pro- 
jets pe nt de reconstruction ou de réparaiion 

IL ju le S roit et de sa capacité à entreprendre Îles tra- 
Vaux p 

Le fatt établir les projets de reconstruction ou de 
réparation, ; ninunique aux intéressés qui peuvent demander 
toutes modifications et les fail approuver par le burgau. 

Un 7 nent intérieur arrêté par l'assemblée générile et 
approu par le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme 


veut déterminer les travaux secondaires dont l'association syndi- 
cale n'assure pas l'exécution 

Art, 19. — L'association syndicale ne peut traiter pour l'exécu 
tion des travaux, prestations de services ou de fournitures : 

io Avec les entreprises ou personnes qui auraient été exclues des 
travaux de la reconstruction par le ministre de la resconsiruclion 
et de l'urbanisme: 

2o Avec des entreprises dans lesquelles un membre élu du 
bureau ou un agent de l'association, méme après cessation de ses 
fonctions, aurait ou aurait eu dans les cinq dernières années un 
intérêt quelconque ; 

Je Avec des énitreprises ou personnes qui rémunéreraient ou 
auraient rémunéré dans les cinq dernières années à un titre quel- 
conque, un membre élu du bureau ou un agent de lassociation. 

Il pourra être dérogé À cette disposition par décision du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur avis conforme de la 


commission départementale de la reconstruction, 
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Les marchés passés par l'association doivent prévoir la résiliation 
à toute époque avec l'approbation du ministre en cas de violation 
des dispositions du présent article, sans indemnité pour L'entre- 
preneur, le fournisseur ou le prestataire de services et sans préju- 
dice d'autres sanclions, sil y échel. 

Art. 20. — Les associés doivent être tenus au courant de l’avance- 
ment des travaux Îles concernant. 

L'associalion syndicale est maître de l'œuvre jusqu'à réseption 
définilive des travaux, qu'il s'agisse de travaux communs ou de tra- 
vaux effectués pour le compte des associés, 

Art. 21, — Les réceplions provisoires ou définitives des travaux 
s cn présence du Commissaire par le président où son 


sont proujoncée 
bénéficiaires. Il est dressé brocès- 


délégné et le ou les associés 
vurbul. 


TITRE HI 
ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION 
1. — Assemblée générale. 


At. 22, — L'assemblée générale régulièrement consliluéc repré- 
sente l'universalité des associés et ses décisions sont obligatoires 
pour fous, Elle est composée de tous ies mcimbres de l'association. 

L'assemblée générale se réunit annuellement en assemblée ordis 
naire au cours du... trimestre 

Elle est convoquée extlraordinairement à la demande, soit du 
bureau, soit du commissaire, soit de la moitié au moins des mein- 


bres de L'association. 


Art. 23. — Chaque année la liste des membres est mise à jour 
par le bureau et arrêtée avant l'envoi des convocations à l'asscm- 
blée générale ordinaire, Elle sert de base aux réunions de l’asscim- 
blée et reste déposée sur je bureau de l'assemblée pendant là durée 


des séances. 

Quinze jours au moins avant Ja dale de l'assemblée générale, 
les convocalions sont adressées par le président, lequel, en accord 
avec le bureau et je comiuissaire, fixe ta date, l'heure, le lieu et 
l'ordre du jour de la réunion. 

Elles sont faites: 

{o Colleclivement dans chacune des communes intéressées au 
moyen de publications et d'affiches apposées tant à Ja porte principale 
de la mairie qu'à tout autre endroit apparent æel fréquenté du 
public ; 

2e Individuellcment au moyen de lettres d'avis envoyées à chaque 
membre de l'association à sa dernière adresse connue. 


Avis de la convocalion doit étre immédiatement donné au délégué 
départemental à la reconstruction qui peut assister à l'asseanblée 
générale où s'y faire représenter, 

Art. 24. — L'assemblée générale ne se réunit valablement que si 
Ja moitié au moms des membres de l'assoriation sont présents ou 
représentés. Lorsque cette condition n'est pas remplie, une deuxième 
assemblée est réunie à quinze jours d'intervalle. L'assemblée déi- 
bère alors valablement quel que soit le quorum atteint. 

Les délibéralions sont prises à la majorité des membres préscuts 
ou représentés; en cas de partage, sauf si le scrutin est secret. 
la voix du président est prépondérante, 

Les votes pour les élections ont lieu au scrulin secret. 

Chaque associé ne dispose que d’une voix. 

Art. 25. — Les associés peuvent se faire représenter par des fondés 
de pouvoir, qui doivent être membres de l'association syndicale. 

Le nombre des mandats confiés à un fondé de pouvoir ne peut 
CODABSET. rss 5 (1). 

Les mandats sont donnés par écrit, la signature du mandant doit 
être légalisée par le maire ou le commissaire de police. 

Is doivent être déposés, afin de vérification, au plus tard (rois 
jours avant la date prévuc pour chacune des séances, au siège de 
l'association syndicale. 

Leur régularité est 
chaque séance. 

Les administrateurs légaux, les tuteurs des mineurs et des inter- 
dits, les administrateurs des biens des aliénés, les administrateurs 
provisoires des biens des présumés absents, les envoyés en posses- 
sions provisoire et d'une façon générale, les mandatatres légaux ou 
judiciaires participent aux assemblées générales sans qu'il soit 
besoin d'une autorisation parliculjière des conseils ou juridictions 
dont ils dépendent, 

En cas d'usuiruit, le nu propriétaire assiste semi à l’assembie, 

Les indivisaires désignent l'un d'eux pour les représenter, Le 
représentant dispose d'une voix 

Les départements et les communes sont représentés conformément 
à la loi 

Les établissements publics ou privés le sont conformément à leurs 
statuts. , 

Les contestations qui peuvent s'élever sur les droits des associés 
ne préjudicient pas à la validité des décisions de l'assemblée géné- 
rale. 

Art. 26. — La première assemblée générale a, notamment pour 
objet de désigner les membres du bureau au scrutin secret et à. 
la majorité relative. 

Elle se réunit sur convocation du commissaire dans les quarante- 
cinq jours de la date de l'arrêté constitutif de l'association pris par 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Elle est présidée par le maire de la commune où se tient l’assem- 
biée ou par un conseiller municipal désigné par lui. 


constatée par le bureau avant le début de 





(4) Au maximum, la plus faible des dehx limites suivantes: 
40 p. 106 du nombre des associés où 23 
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Les autres assemblées générales sont présidées par le président 
de Fassociation syndicale eu, à son défaui, par un mermbre désigné 
par le bureau. LA 

Le président de l'assemb'ée est assisté par un secrétaire ehoisi 
parmi les membres de l'assemblée 


Le commissaire assiste aux assemblées: le président de la séance 
lui dénne oblhigaïloirement la paroke sur <a demande 
Une leuille de présence esi Signée par les associés, par le prési- 


le eorniInissaire. 





dent de la séance, le secréla re de la séance et par 


mbke géné 


Art. 27. — Les procès-verbaux des réunions de l'ass 
: ouvert jors 


rale sont porlés par ordre de dale sur ure reg 
la première assemblée, préalablement coté et paraphié par le €om- 
missaire, 

L£s procès-verba ix sont signés par le président ce séance et par 
le secrétaire el visés par le cominissaire, 

Une copie conforme des délibératsons de la 
est transmise dans Île délai de huit jours par Île 
ministre d° la reconstruction et de Y'wwban sine par 
de son délégué, 

Le regislre des procès-verbaux doit êlre communiené au siège 
de l'associalion syndicale, aux asséc és qui le désirent 

Les exlraiis et comples rendus des célibéralions sont € 
et sgnés par ie prés«ient et le secrélasre, 





nhiée générale 
commissa re au 
Finterinmédiaire 


rtiliés 


Art. 28, — L'ordre du jour de assemblée générale est arréb par 
le bureau en accord avec le conmmnissaire, Tout membre désireux 
de faire porter une question à l'ordre du jour, doil en soumettre 
le texte au bureau, Son inserption est obligatoire si elle est pré- 
sentée sous forme de pétiion Signée du dix ème an moins des 
assc.és. La demarmie ou ja pélilion devra parvenir au siège «at 
l'associalion quinze jours au moins avant là date de 'assembiée. 

Aucune queslion étrangère à l'ordre du jour ne peul faire l'objet 
d'un vole à ji’assemb'ée générale annuelle. 

Dans les réunons autres que l’assemb'ée 
générale ne peut délibérer que sur les quesl'ons qui 
l'ordre du jour. 

Aucune question étrangère à lobjet de l'association ne peut élire 
ni évoquée dans une assemblte générale ni faire l'objel de motions, 
veux où publeations. 


annuelle, l'assembhiée 
figurent à 


approuve Ia geslion 
lot présenter 


t 
l'annee, ainsi 


Art. 29, — L'assemblée générale annurlle 
du bureau après avoir entendu Île commissaire qui 
un rapport sur les opérations atcomples pendant 
que sur Ja silualion financière. 

Elle statue sur les cas de &épart el sur la liquidalo 
des membres sorlant!s 

Ebe pourvot au renouvellement des 
le mandat est expire, 


Art. 40. — Sur p'oyosilion du bureau, l'assemblée gcnérale se 
prononce sur l'opportunité soit de demander à contratier un emprunt 
dans les condil'ons prévues par Parteie 9f de a Hoi du 16 juin 
198, soit d'adhérer à un groupement d'emprunt en appliralon des 
dispesitons &e larlicle 59 de Ja loi susvsée ei sur f'adhéston 
éventuelle à lout organisme autre qu'une union d'association syn- 
dicale créé où à créer en vue des opérations de recenstruchion en 
verlu des textes législatifs ou réglementaires. 

Elle décide de l'emploi des-ressonrees exreplonnelles qui peur at 
survenir à lassoc alion, 


n des compies 


membres du bureau dont 


Elle donne son avis sur: 

io Les cotisalions à verser par les asso és pour subvenir aux 
frais de fonctionnement de F'association syndivaie ; 

20 Toule question pour laquelle les textes législatifs on rêgle- 


mentares prévoient sa consuitation: 
4 Les propositions de dissolution de l'association ou de mo@lifica- 
don &es statuts 


11 — Bureau. 


Art. GS. — Les membres du bureau de lassocialion an nombre 
de {1} soni £Jjus pour un an par l'assemblée générale parmi les 
membres de l'association syndwale ou pour une durée égale à celle 
qui s'éconte entre leur nomination, lors de à première assemblée 
générale et ja réunion de l'assemblée générale annuelle 

L'assemblée élit dans les rmémes condilions des membres sup- 
péanis en nombre égal à la moïilié du nombre des membres titu- 
buiues avec un minimum de deux. 

Les inembres du bureau doivent: 

io Posséder la nalionalilé française 4epuis © ng ans au moins; 

2 N'avoir subi aucune condammation vise par larlirle 6 du 
dééret du 8 août 19%5 entrainant Finterdiclion 4 la dérhéance du 
droit de gérer et d'administrer une société ; 

de Navoir joué ou ne louer leurs services où 
d'association ; 

4e N'avoir été ou n'être son fournisseur. 

Les membres sortants sont toujours rééligibles. 

Le bureau, convoqué par le commissaire dans le mois qui suit son 
élection, élit parmi ses membres le président de l'association, un 
où plusieurs vice-présidents (2) ainsi que {3) secrélaires, 

L'élection a lieu au serntin secret. 

Les fonctions de membre da bureau sont gratuites. Toutefois, les 
dépenses eflecluées pour le comple où à l'ocrasion du lonchonnement 
de Fassocialion sont remboursées sur état de frais visé par le prési- 
dent ou ün membre du bureau et contresigné par le commissaire. 
2 

{1} 3 à 10 . 

{2} Clause faculialive. 

(3) Nombre à préciser suivant J'importance de j'associalion syndi- 


leur industrie à 
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bureau ne peuvent pas se enter, 


Les membres du 


Toul membre du burean qui, sans meofif reconnu | le, manque 


à trois réunions consévulives, peul Clre déclaré der inüire par 
le bureau, 

Les membres démissionmaires, décédés où avant de salis- 
faire aux conditions qu'ils remplüissaient lors de teur eclion, sont 
remplacés par les mernbres suppdin!s pris dans e de teur 
étec thon 

En cas de carenré du bureau n tatde par lé n ot celini-ci 
désigne ot te président, soit un Cindre ou pure 1 | HS 
saire pour prendre soul jes déCistons où atcomph l les garles qui 
ressortissent à fa uriprience du bureau el qui aurait lore 
d'urgence. 

Dans ce cas, lassembiée générale est convoqui CR: (ot pos- 


sible et au plus tard dans le délai d'un mois en ( Ü uir au 
retnplaccment du bureau défaillant 

Art. 432 — Le hurean assure, vt alle el "li ‘ ’ role du 
connossaure, L'adimimistghon de Flassocalion ‘ ‘ j «sure 
l'exécution des opérations de geslion 

I veille à la conservation des plans, registres et au bières rela- 
tives à l'administration de Fassociatior 

Le bureau arrête le projet de budget sur le rapport nm tre, 


Sous réserve de l'approbalion par le minisiie de la mr ki 


de l'urbanisme. 1} arrête les comptes présentés par le pre ent et 
le receveur-trésorier de l’associalion. 

Il donne son avis sur les demarnle l'ad ion à ( h syn- 
dicale dans les conditions de l'arlicle b du décret du üvul 1949 
mod. 

Sur proposition du Commissaire et dans le cadre v'ammen- 


LI 
{ation établie, nolarnment en v« 


je Arrête le 


ics pri +, le burean, 


programme des 


2° Approuve Îles contrats et le: nvention elati X einprunis 
de l'association syndirale ; 
J Décide des avances à demander au Trés ui Pl tion de 


l'ordonnance n° 45-2064 du 5 septembre 14 


experis el techniciens 


so Désigne les architectes, ii parti 
cipent à la préparalen des pron de travaux el la l Laure de 
leur exécution ainsi qu'aux décomptes el règlement | \ suivent; 

ve Appronve les projets de construction on de recon on ainsi 
qu'il est indiqué à l’article 18 ei-descur 

6 Décide de l'ulilisalion des fonds d'emprunts vis: graphe 


2° ci-dessus ; 
70 Arrèle les conditions de 
atfjudicalion des fravaux ; 


passalon des marchés el de mise en 


80 Désigne les entrepreneurs susreptibles de parliciper aux adj 
divalions resireinles où aux marchés de gré à gré <ur appel d'oifres 
où Sur Cconrours 

Le burean Suit la répartilion des matériaux sur nl'ers et 
l'avancement des {ravaux. 

h ne peut décider qne sur avis couforme du commisaim ya 
ieu de résilier les rontrats et marchés rémisés par | iation syn 
dirale. Celle résiliation fait obligatoirement mention de avis du 
Commissaire 

H décide, après avis du cominissaire, de l'adhésion éventuelle de 
l'association syndicale à une union d'association syrmli ( rl. 43 de 
la ln du 16 juin 1948 , 

NH désile de loules actions à exercer soil comme demand soit 
coinme défendeur, devant les tribunaux judiciaires où odministratits. 

ll rend comple de sa gestion à l'ascembiée générale annuelle 

HW fixe l'ordre du jour de l'assemblée générale a; avis du 
COImHsSaIre 

il donne son avis sui z 

1° L'emploi des ressources exrenlionnelles ; 

20 Les demandes de départ présentées par les asso-iés: 

Je Les nominalions à tous les emplois sauf à celui, de receveur. 


lrésorier ; 


4 Les modifications aux statuts: 
so La fusion, la division ou la dissolution de Fassocialion et d'une 
manière générale sur toutes les que tions qui lui sont soumises en 


vertu d'un texte législatif ou régementaire. 


N'est consulté par le 
juge ulile 

3 J à en ouire loutes les allribntions qu'il tient de ln loi Au 16 
juin 19% ou du décret réglementaire du 2 août 1959 


D'une façon générale, il accomplit les actes d'administration, sur 


CONMHHSSAaIre € haque fois que ce luii le 


proposition du commissaire et les actes de disposition sur avis 
coniorine de ce dernier 
Art. 33 A l'exreplion de la première qui a lieu sur convora- 


lion du commissaire à la reconstruction, les réunions du bureau 
ont heu sur couvocalion du président au moins moe fois par tri- 
meslfe. Les convorations sont adressées à domicile au plus tard 
dre; jours francs avant la daïe prévuc pour Ja réunion; l'orire du 
jour y est indiqué 

Le président est tenu de convoquer le bureau à la demainle du 
liers au moins de ses membres ou à celle du commissaire à ta 
reronsirue tion. 

Le délégué départemental à 
convoquer le bureau, 


la reconstruction peût également 
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Le commissaire est obligatoirement convoqué dans les conditions 


prévues à l'alinéa fer Ff assisté aux réunions el prend part aux 
délil ration RAM Voix consultative, 

La présence de la moilié des membres du bureau cst nécessaire 
pour la validé des délhcrations. 

Les délibéralions sont prises à la majorité, En cas de partage 
la voix du président de Ja séance est prépondérante. 

| pie 

ELes nt inscrites par ordre de date sur un registre coté et 
paraphé par le cormmi-sarre, Elles sont s'znées par le président de 
la unce et le secrélaire 

Ï prar« ai des délibéralions recoit également Ja signature 


du com uie qui peut Ia faire précéder des observalions ou des 
réserves qu'il croit devoir formuler. 

ii 11 délibérations sont remises au commissaire. 
Celles aui constatent un désaccord entre le bureau €t le commis- 


saire nl adressées da la huilaine au délégué départemental à 
la reconstruction qui transmet au préfel avec son avis. 

Art. ©! Les membres du bureau en tant qu'ils agissent ou 
stipulent au nom de Fassocia ne conÿractent aucune obligation 
ersonnelle où soudaire pourvu qu'ils agissent dans la limite de 
eurs pouvoirs, mais 4 nl responsables envers Fassocialion el 
envers les lit | des infractions aux dispositions législatives ot 
récemment nl des fautes lourdes, malversations qu'ils auraient 
Coininis da l'exercice de leurs fonctions. 

11] Président 

Art. 35 Le président et élu par le bureau parmi ses membres 
dans les com s prévues à l'articie 91 

Des foret mnt gratuites, sauf reinboursement des frais expa:és,. 
W convoque l'assembiée générale et la préside; en cas de carence 
l'assemblée générale et ronvoquée dans les conditions prévues par 
L'artice 13 du décret du 2 août 149 modifié, Elle est présidée par le 
vice-pré<id où à défaut par un membre du bureau où à défaut 
par ! DETREE if 
] vommme à tous li emplo sauf à celui de receveur-trésorier) 
sur la proposition du commissaire et après avis du bureau. 

I souscrit aprés avis da bureau, es contrats d'avances ou d'em- 
prunts pour le compte des associés qui ont donné mandat à l'asso- 
ciationi <\1 l 1 effel 

IH signe les conutrals et conventions relatifs aux emprunts contrac- 
és conformément à Farticle 51 de la loi du 16 juin 1938. 

l sir es marchés el conventions qui sont contresignés par le 
Cobntnis-aire, 

\ 6 d ni ire et d'un membre du bureau, il préside 
Je bureau d'adjnudication 

I vice, après avis du commissaire, les décomples provisoires et 
delini ut ra IX, 

IL signe 1 procès-verbaux de réceplion des travaux, conjointe- 
ment avec les personres visées à Particle 21 

I ordonnance les dépenses el signe les mandats et effels de 
commerce, Ces pièr.s sont contresignées par le commissaire. 

Il peul déléguer sa signa ure à un membre du bureau. 

Il établit «t ner au bureau compte administratif annue!. 
Il représente l'association en justice el dans tous les actes de la 
Vut CIVU 
D'une manière générale, il voitle à l'administration de l'associa- 
lien el esi chorge de loul | aliributions qui ni sont confiées 
par la loi du 16 juin 194$, par les textes pris pour son applicalion 
el par les prisi statut 
art En ca myéchement du président, celui-ci est rem- 
pari l'un des \i mésiJents dans l'ordre de leur élection et, 
ù dela par un membre désigné par le bureau. 


I\ Cormmmisstire à lu reconstruction, 

Ar! — Le comurissaire à a reconsfruclion nommé par le 
minishe de la recounstruc ion et de Furhanisme €st choisi eu dehors 
des imeunbres de j'associilion syndicale dans lequelle iü ne dut 
avoir aucun térêt 


il recoit nye rémunération fixée par le ministre de la reconstruc'ion 
et de urbanisme, nnpulée au budget de l'association. 


Art. © Le commissaire à a recons'ruction assiste le président 
dans Pexervire de ses tonclions, Le bureau ct le président ne 
peuvent fui consentir de déiégalion de pouvoir, 


Il et chargé de l'organisa‘ion administrative de l'association. 
IL fuil des propositions pour toutes les nominations, y compris 
cell du receveur-(résorier. 

11 établit le projet dc hudgel. 

Sous peine de nullité des délibérations, il est convoqué aux réu 
nions de Fassomblée généraie et du bureau; i! y participe avec 
Voix onsutlalirve, 

Il contresigne les mandats et effets de commerce émis ou souscrils 


IL prépare les programmes de reconstruction. 

I fait yréparer où éludier par les architectes experts ou techni- 
ciens agréés Jes projets, les marchés el adjudications. 

IL propose au bureau les archilectes, experts ou (echniciengs et les 
entrepreneurs qui participeront aux travaux où en seront chargés. 

I assiste le pacsident lors de la passation des marchés et adjudi- 
calions et de Ja récention des travaux. 

contre signe les marchés et procès-verbaux ainsi que foules les 
conventions. 

I vise et soumet an président les décomptes provisoires et les 
decompies “détiniufs des travaux. 





29 Juin 190 





D'une manière générale, il est chargé de loules les attribmtiens 
qui lui sont confiées par la loi du 16 juin 1948, par les textes pris 
pour son application el par les présents statuts. 

En cas de désaccord sur un sujet quekonque entre le commissaire 
el le présxient ou le bureau, ce désaccor{ est soumis au préfet qui 
statue. Si les opérations de l'ass xwiation concernent plusieurs dépar- 
tements, le dé-accord est porté devant le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


V. — lecercur-trésorier. 


Art. 39. — Les fonclions de receveur-trésarier de l'association sont 
confiés soil à un receveur spécial, soil à un receveur-percepleur 
ou receveur inunicipal de l'une des communes de la situalion des 
biens. 

Le receveur-l:ésorier est nommé par le préfet sur la proposition 
du commissaire €t, après avis du trésorer-paycur général, 

Son cautionnement et ses émoluments sont déterminés par le 
préfet sur IA proposi ion du commissaire, avec l'assentiment du 
inésorier-payeur général dans les condilions fixées par le décrel du 
2 août 1915 modifié. 


Art, 50. — Le receveur trésorier esl chargé, sous sa responsabilité, 
de poursuivre la rentrée des recetles de l'association et de toutes les 
sommes qui lui seraient dtes ainsi que du payement des dépenses 
de toule nalure, I a sent qualité pour recevoir les indemnités de 
dommages de guerre accordées par PEla! aux associés au litre de la 
législation sur la reconstruction ainsi que toute soramme versée par 
l'Etal où par des liers en vue de la construction ou de Ia recons- 
truclon d'immeubles par l'association syndicale, 


Art, 41. — Les règles élablies pour les maires el les receveurs des 
conmnnunes en ce qui concerne l'ordonnancement et lacquitement 
des dépenses ainsi que la gestion, la présentation et l'examen des 
comples Sont applicables au président et au receveur trésorier de 
l'associalion syndicale sous réserve des dispositions de la loi du 
16 juin 1918 el des textes pris pour son application 


Art. 42, — Les comples annuels du receveur trésorier présentés 
dans les conditions fixées à l'article 2S du Cécret du 2 août 19% 
sont, après vérificalion du receveur particulier des finances, arrêtés 
par le bureau, puis apurés par la cour des comples ou le (résorier 
payeur général dans les conditions prévues à l'article 2 du décret-loi 
du 3 août 1955 et aux textes qui l'ont modifié. 


TITRE IV 
RETIEAIT DFS ASSOCIÉS, — DISSOLUTION 


Art. 43. — Le départ d'un associé ne peut intervenir avant l'achève- 
ment des travaux prévus et liquidation qui devra suivre de son 
compte individuel. Ce départ ne deviendra définitif qu'après réception 
par l'intéressé des divers travaux exécu'és pour son comple el 
qu'après acceplalion par lui et ratifieaUon par l'assemblée générale 
de la Hiquidalion de son :comple individuel, 

Toulefois, l'associé peut demander l'autorisalion de se retirer de 
l'association s'il renonce à reconstruire ses biens et S'il a demandé 
le bénéfice de l'indemnité d'évic'ion prévue à l'article 19 de la loi 
du ?$8 oclobre 1946. 

Malgré son départ, l'associé resle tenu vis-à-vis des ficrs de sa 
part de tous engagements pris en toutes dépenses failes par l'asso- 
ciation pour l'ensemble des associés antérieurement à son départ 
et qui n'auraient pu faire l'obje! d'une hquidalion anticipée. 


Art, 44. — En cas de transmission sous une forme quelconque, 
entre vifs ou à cause de mort, de la propriélé d'un immeulla 
sinistré dont la reconstitulion a ét6 confiée à l’associalion, le ou les 
nouveaux propriétaires de cet immeuble font de droit: partie de 
l'association. 

Hs sont tenus envers elle des droils et obligations de leur auteur. 

Si l'immeuble se trouve placé dans lindivision, les indivisaires 
désignent l’un d'eux pour les représenter jusqu'au partage, 


Art. 45. — En cas de décès d'un associé, ses héritiers, membres 
de l'associalion à ses lieu ef placé, ne compteront que pour un 
associé et devront donner à l’un d'eux pouvoir pour représenter tous 
les autres. A défaut d'accord de leur part, l’associalion pourra provo- 
quer en référé cette désignation par le président du tribunal civil. 
Après partage ou licitalion, les héritiers seront remplacés par tous 
coparlageants ou tiers acquéreurs, à qui seraient adjugés les biens 
sinistrés non encore réparés. 

Dans ce dernier cas, les intéressés sont tenus, à peine de dom- 
mages et intérêts envers l'association, d'imposer à l’adjudicataire 
l'obligation de prendre dans L'association la place du défunt et de 
poursuivre l'exécution des travaux dans les conditions prévues par le 
marché d'entreprise. 

En cad de vente amiable, l'associé vendeur sera, sous les mêmes 
sanctions, tenu d'imposer une obligation semblable à l'acquéreur. 


Art. 46. — La dissolulion de l’associalion est prononcée par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme après consultation 
de l'assemblée générale, 

La dissolution ne produit ses effets qu'après apurement des 
comples individuels des membres et l'accomplissement par l'asso- 
ciation des conditions imposées, s'il y a lieu, par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme en vue de l’acquittement des dettes 
ou dans l'intérêt général. 
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ASSOCIATION SYNDICALE DE RAÉTONSTRUCTION 


Bulletin de renseignements. 


Je soussigné (nom el DEÉNOMIS 6, msn ns mass asoie se APE CRETE + 
demeurant à s…esseteese nn mn nn nn nent ..…. 
propriélaire M da I TE LI TL PET ON VI I PP ETS pins ds F 


présenté par (1). Sovatntocrdedeeruectorsrotoedes codes oc ° Does os odoie ce 
agissant en qualité de (1}..s......sssssssssssssssesssessssssssesse 


vertu de (2l......sossssoocsesoseomesnensessseness cesse tto ne ve 


en 
NUL LC ELLE PEER EEEEEEEE EEE EEE CCEECECCCEEECCECECECE EEE 
BARONAMLÉ susesssossssssemesssssses 


hénéfiriaire de l'indemnité de reconstitution prévue par la loi du 


28 celobre 1946 sur les demmages de guerre, membre de l'associa- 


lion syndicale de reconstruction de .................. .. corstituce en 
applwalion de la loi du 16. juin. 1943 et chargée de ss. CURE 
péparer Jes immeubles sis à 13)......... sua ess eus 0 ses sure 


reconstruire les immeubles sis à )............essessssesessresesssse 
si l'autorisation prévue à l'artiele 3t de la loi du 2 octobre 1946 


m'est accordée,, construire à............scoonmerosenoresessemnnse ee . 


Déclare qu'en vue de l’exéculion des travaux ci-dessus mentionnés, 
l'association syndicale dispose pour mon compte des sommes sui- 
vantes : 

Inderanités de reconstitution afférentes aux immeubles sis dose... 
. dont le montant est de {4)....... 0. s00soouv de 


Ressources complémentaires : 
a) Soulte À la suite de remembrement...........e ose messe ose 


b) Somme que je verse à l'association syndicale.  ,..... 


Je déclare: 
a) qu'auenn travail de réparation n'a été effectué à ce jour par 
Fklat sur les immeubles dont je confie la reconstitubon à l'assecia- 
Hon de recuns{rur tion, 


Qu bien: 


que des travaux de reconstruction d'un montant approximatif de 
ont élé effectués (par l'Etat) sur l'immeuble sis à .......... 

b\ que je n'ai, à ce jour, demandé l'impulalion d'aneune somme 
sur les jndemnilés de reconstifutimn auxquelies je peux prétendre. 


Ou bien: 


qu'en application de l'artiele 24 de Yomdennanre ne 45-1829 dn 


45 août 19%%5, j'ai demandé Fimputation sur mes indemnités de 
reconshilulion des soimmes suivardes : 


Je déclare en outre aveir pris eonnaissance des dispesilions des 
slatuts de l'association syndicale et notamment de larticlée 6 qui 
confie à celle associalion le mandal de me représenter d'une 
manière générale auprès de l'Etat el des tiers pour la réalisation 
des apéralions de reconstitution afférentes aux biens désignés ci- 
dessus, et l'habilite seule à percevoir les indemnités de reconsli- 
luliwn auxquelles je puis prétendre à ce titre. 


Fait en triple cxemplaire à (5) o....s.scsssrore M voscsmers ns nee 


Légaheation.) LS 
(Signature de Fassorié (6).) 


4) Remplir ces trois lignes si le signataire est lui-même représen- 
tant provisoire (art, 66 de la loi du 25 octobre 446), tuteur, enveyé 
en possession, admin'strateur judiciaire, président, direrteur général, 
lquidateur amiable om judiciaire, syndie, gérant, mandataire, ele. 
(2) Nature et date de l'acte accordant le pouvoir (jugement, déci- 
Sion, conseil d'administration, elc.). 

_(3} Indiquer sommairement l'emplacement et Ja nalure des 
linmenbles. - 

4) Indiquer s'il s'agit de l’évalualion sommaire fournie par Ja 
Jéléyalion départementale à ln reconstrucuien, éu du montant d'une 
décision provisoire où d’une décision définitive. 

») Un exemplaire ést destiné au délégué départemental, un exem- 
Plaire au sinisiré, un exemplaire pour l'associalion syndicale. 
de Faire précéder la signature de la formule manuscrite « cer- 
ifié exact », 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 50-758 du 24 juin 1950 fixant l'assimilation de l'emploi 
supprimé de médecin chargé de Fexantn des rèciamations 
relatives aux expertises médicales à l'administation centrale 
du ministere des anciens combhbaitanta et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des amiens combhattanis et vietinres 
de ja guerre, du uunistre dés finances et des affairce écono- 
niques el du secrelaire d'Elat aux finances, 


Vu Ja loi du 29 seplemibre 1938 portant réforine du régime 
des pensions civiles et militaires, nolrmiment ses arlicies 17 
ei 0; 

Vu le décret du 17 mars 1959 portant règlement 4 
ration publique pour lapplication de la loi du 20 <cptembre 
1958, notamment on articke 21}: x 

Vu le décret du 10 juiliet 1958 porlant elissement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et malitaires 
de l’'Eiat reevant du régime général des retraites, mmod'fié par 
le décret du t# avril 1949: 

Vu le décret du {5 puillet 1935 instituant dans les eadres 
spéciaux de l'administration cenfrale du ministre 
un emploi de médecin chargé 


adminie- 


DeIISIOLLS 


le l'examen des réciamalions 


relatives aux exnerlises méd,cales: 

Le conseil d'Etat (section des tif es) entendir, 

Décrèt 

Art, 1%, — Pour l'apolication d dispositions de Particle 61 
de la loi du 20 septembre 198. l'emploi supprim médeenn 
chargé de l'examen des rétiam is relative iunx exverltises 
médicales à Fadminictration centrale du ministere des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre est aesimilé à celui d'agent 
superieur de 1®= € asse, 2° échelon 

Art. 2. — Le ministre des anciene ymbattant Lt vi-times 
de Ja guerre, je ministre des finances et des affures écono- 
Inques el le secrétaire d’Elat aux finanres sont ehargés, cha- 
cyun en ce qui le ncerne, de px ution du présent décret, 


qim sera publié an Journal o[fiviel le Ja Républiq je française, 
Fait à Paris, le 24 juin 19%. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anrciens eombatllants 
el viclimes de la querre, 
LOUIS JACQOUINOT, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICR-l'EFSCHBE, 
Le secrétaire d'Etal aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 50-759 du 24 juin 1950 fixant Fassimilation des 
emplois d'infirmière des cadres permanent et latéral de 
l'institution nationale des invalides et du cadre latérai de 
l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des minietres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vivtimes 
de la guerre, du ministre des finances et des affaires éconu- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du 20 eplemibre 1948 porlant réforme du régime 
des pensions civiles et mililaires, notamment ses arlicles {7 
el 61; 

Vu le décret du t7 mars #49 portant règlement d'admipts- 
tralion publique pour l'application de Ja lot du 20 septembre 
148, notamment son article 20: 

Vu je décret du 10 juillet KMS portant classement hirray- 
chique des grades et emplois des personnels civils e! militaires 
de FPEtat relevant du régime gémral des retraites 
par le Uéeret du 14 avril 1949; 

Vu le décret du 29 décembre 192 portant réorgimsatsn du 
personnel de l'institution nationale des invalides ein ce qui 
conecrne les cadres, les trailements, l'avancement et :n dier- 
pline ; 

Vu le déeret Qu 15 février 1929 fixant le statut di ‘adre 
latéral de l'institution nationale des invalides; 


WEDLE TA 
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Vu le décret du 12 avril 1929 relatif au statut du cadre latéral 
des dames sténodactylographes, des infirmières et des prépo- 
sé Ce éphonistes de l'administration centrale du ministère dés 
pen OS, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Déerète : 
At, 1er Pour l'application des dispositions de l'arlicle Gt 


de la loi du 20 septembre 19468, les assimilations concernant 
des emplois supprimés d'infirmière des cadres permanent et 








latéral de l'institution nationale des invalides et du cadre 
latéral de l'administration centrale du ministére des anciens 
combattants et victimes de la guerre éont effectuées suivant 
les tableaux de correspondance ci-après: 

e ———— - 

EMPLOIS SUPPRIMÉS EMPLOIS EXISTANTS 
re ESS PME ER PS TA, Le 
I. — Infirmitres diplümées d'Etat. 


Infirmière diplômée : 
Principale de 1" classe, 
l'rincipale de 2 classe : 

2e échelon. 
4er échelon. 
De tre classe : 
2e échelon, 
4er échelon, 


Infirmière : 
Principale de 1re 
lrincipale de 2e 

2e écheln, 
ter échelon, 
De {re 
2 échelon, 
er échelon, 


classe : 





De ?% class " De 2e classe: 
% échelon. 2 échelon, 
jer échelon 4er échelon. 

De % elasse De 3% classe, 

Stagiairi Stag'aire. 


I, — Infirmitres non diplômées d'Etat, 


Aide-soignan'e : 
Principale de fre classe. 
Principale de 2%  ciasse: 

% échelon. 
4er échelon. 
De 1re classe : 
% échelon. 
47 échelon, 
De 2 classe: 
2e échelon, 
fer échelon. 
De 3e classe, 
Stagiaire. 


Jufirmière : 
Principale de fre 
Principale de 2e 

> échelon, 
1er échelon, 
De {re classe : 
% fCchelon. 
ter échelon, 
De 2 classe: 
2% échelon, 
ter échelon. 
De 3e classe 
Slagiare, 


classe. 
classe : 








Art, 2 — Le ministre des anciens combattants et victimes 
dé la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 24 juin 19%. 
GEORGES BIDAULT. 
Far le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anciens combatlants 
ct victimes de la querrey 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances el des affaires économêques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Elal aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 50-760 du 24 juin 1959 fixant l'assimilation des 
emplois supprimés d'employés de bureau de la commission 
consultative médicale. 


“hs 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 et 61: 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 20 septembre 1948, 
notamment son article 20; 
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Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et tuilitaires de l'Etat 
reievant du régime général des retraites, modifié par le décret 
du 14 avril 199; 

Vu le déeret du 27 avril 1943 portant revision des traitements 
des agents du cadre latéral de la commission consultative medr- 
cale ; 

Vu le décret du 27 avril 1943 modifié par le déeret dn 
10 août 1955 portant revision des traitements des agents qu 
cadre normal de la commission consultative médicale ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — Pour l'application des dispositions de l'article &l 
de la loi du 20 septembre 194$, les assimilations concernant [es 
emplois supprimés d'employés de bureau du cadre latéral et 
du cadre normal de l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre (commission 
consultative médicale) sont effectuées suivant le tableau de cor- 
respondance ci-après : 





EMPLOIS SUPPRIMES EMPLOIS EXISTANTS 





Lo Employé de bureau principal et employé de bureau 





du Cadre latéral. 
Employé de bureau principal: Commis principal: 
De 1re clasce, Hors classe, 
De 2% classe. De re classe, 
Employé de bureau: 
De 1re classe, De 2? classe. 
De 2% classe, De 3 classe, 
Commis : 
De % classe. De fre classe. 
De %e classe, De {re classe. 
De 5% classe. De % classe, 
De 6 classe. De % classe. 
De 7° classe, De 2 classe. 


20 Employé de bureau principal et employé de bureau 
du cadre narmatl. 


Commis 
lionneile avant 


principal classe excep- 
« 


Employé de hurean principal fai- 
o ans, 


sant fonclion de chef de bu- 

reau, 

Commis principal: 
Hors classe. 
De re classe, 


Employé de bureau principal: 
4°r échelon, 
2 échelon. 

Employé de bureau: 
De re classe. 


De 2 


De 2 


De 3e classe, 


classe. 
classe, fer échelon. 
Commis : 
De _1re classe, 
De fre classe. 
De 2° classe. 


2e échelon, 
{er échelon, 
2% échelon, 


De % classe, 
De 
De 


3 classe, 


3° classe, 








De 4% classe, {er échelon, De 2% classe, 
De 4% classe, 2 échelon. De ?% classe. 
Art. 2, — Le ministre des anciens combattants et victimes 


de la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dècret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
GEORGES BIPAULT. 


Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économique, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
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Décret n° 50-761 du 24 juin 1950 fixant l'assimilation de l'emploi 
de préposée téiléphonisie de l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de ja guerre, du munisire des finances et des affaires économi- 
ques el du secrétaire d'Etat aux tinances, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
les pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'applicalion de la loi du 20 septembre 1948, 
notumment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1918 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du règime général des retraites modifié par le décret 
du 14 avril 1949; 

Vu le décret du 12 avril 1929 relatif au statut du cadre latéral 
des dames sténodactylographes, des infirmières et des préposées 
téléphonistes de l'administration centrale du ministre des 
pensions ; 

Vu le décret du 5 avril 1945 portant revision des traitements 
des agents du cadre latéral de Fadministration centrale du 
secrétariat général des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 49, — Pour l'application des dispositions de l’article 61 
de la loi du 20 septembre 194$, les asshmilations concernant 
l'emploi supprimé de pre téléphoniste du cadre latéral de 
l'administration centrale du ministére des anciens combatlants 
et victimes de la guerre sont effectuées suivant le tableau de 


. 


correspondance ci-après : 
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EMPLOIS SUPPRIMÉS EMPLOIS EXISTANTS 





—— 


Préposée téléphonisle (moins de 


Préposée Lélé honiste : 
1 0 postes): 


Do fre lasse. De fre classe, 
Re 2% classe, De % classe, 
De 3e classe. De 3e classe. 
be %#° classe, De 4° classe, 
De 5% classe, De 3e classe, 
Le de c'asse, De 6 clasce. 
De 7° clasce, De 7 clas:e, 











Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
là guerre, le ministre des finances et des affaires économiques 
el le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 2% juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, à 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux Jinances, 
EDGAR FAURE, 
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Tableau général d'avancement pour l'année 1959 du personnel pro- 
fessionnel et de service des écoles de rééducation professionnelle 
des mutilés de guerre et du travail. 





Reclificatif au Journal ofjiciel Au 7 juin 1950, page G108, fre co- 
lonne, an lieu de: « 2e catégorie: Mme Grasland (Valentine), cui- 
Sinière adjointe de 4% classe », lire: «a 3° catégorie: Mme Grasland 
{Valcnüne), femme de service de ï° classe ». 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 50-762 du 24 juin 1850 relatif à l'indemnité de repré. 
tation du drecteur de l'établissement thermal d'Aix-les- 
Bains. 

Le président du conseil des nunistres, 

Sur le rapport du: ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
et de la population et du secrétaire d'Etat aux finanre 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des lraile- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiies et militaires ; « 

Vu l'arrèté validé du 21 décembre 1942 accordant une indem 
nilé de représentation au directeur de Félablssement thermal 
d'Aix-les-Bains : 

Va les décrets des 14 février 1938 et 27 mai 1949, relatifs à 
l'indemnité de représentation du directeur de Félablissement 
thermal d'Aix-les-Bains, 

Le conseil des ministres entendu, 


de li Sie hp il iteue 


Décrèle : 

Aït 1%, — L'indemnité pour frais de représentation accordée 
au directeur de l'établissement thermal d'Aix-les-Bahfs est fixée 
à 70.00! F par an à compier du 1% janvier 1950. 

Art, 2, — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de Ja santé publique et de 
la popuation sont chargés, chacun en ee qui le conerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Far le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la santé publique et de la populition, 
PIERRE SCHNEÏTER, 
Le ministre d’Zlat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrclaire d'Etat aux [inances, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 24 juin 1950 
portant déchéance de la nationalité francaise 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 
Vu les articles 98, 99, 100, 121, 122 et 123 du code de la nationalité. 
Vu les décrets des 2% décembre 1915 et 16 janvier 1947 
Sur l'avis conforme du conseil d'Elat, en date des 8 et 22 novem- 
bre 1949, 
Décrète : 
Art. fer, — Sont déchus de la nationalité francaise par applicae 
tion de l'article 98 ° et 4°) du code de la nationalilé francaise: 
JASKULA (Emile), né le 14 mars 1886 à Pusta Polom !Tehécoslova- 
quie), naluralisé français par décret du 4 décembre 1953 
KRENTEL (Erich), né le 2% juillet 192 à Brunswick 
naluralisé français par décret du 5 avril 1939. 
SZKUDLAREK (Hiérominiu<), né le 6 septembre 1910 à Nengède 
(Allemagne), naturalisé francais par décret du ?2S mars 19%, 


Allemagne), 


Art. 2, — Sont déchus de la nalionalité française par application 
de l'article 93 (3°) du code de la natiohalilé francaise 

GOLETTO Pierre), né le 23 octobre 4911 à Rillane taie , halura- 
lisé français par décret du 26 janvier 1922. 

LANCMAN (Ber), né le 26 seplembre 1907 à Vilna (Pologne, natu- 
relisé français par décret du 25 juillet 1934. 

Aft. 3, — Est déchu de la nationalité francaise par application 
de l'article 9S (5°) du code de ja nationalité francaise : 

LERA (Antoine), né le 3 août 1920 à Bordeaux, devenu francais à 
l'âge de 1£ ans, en app'ication des dispositions de l'article 4 de 
la loi du 10 août 1927, mnodifié par le décret-loi du 19 octobre 1949. 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 

chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera pulié au Journal 

officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le M juin 19%, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de lt population, 
PIERRE SCIHNEITEN. 
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Administration centrale. 


Par anrété du 26 juin 1950, Mile Morch (Mé'ette, administrateur 
adjoint à L'administration centrale du inimistère de la santé publique 
et de la populalhon, est placée en position de délachemeut pour 
upe période d'un an, à compler du fer déceinbre 1918, ei mise À 
la di: 1 nu mimestére des affuires étrangères, pour execroer les 
fonctions de rédacteur éditeur à l'organisation mondiale de la santé 
(service de documentation et d'édtion). 





MINISTERE DES POSTES, TELESRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 24 juin 1950 déclarant d'utilité gublique l'actmisition des 
terrains netessaires à l'exécufhion des travaux de constructon d'un 
magasm el d'un gsaragst-atcher à Peiïliers (Vienne). 


Par décrel en dale du 21 juin 195, est déclarée d'utilité publique 
l'ocquisit ur Vois d'exoropriation de cg parcelles de terrain 
nes 1,4, 7 his, 17 et 23, d'une superfiie globale de 1.561 m?, sises 
avenne de Na à l'oiliers, cadastrées sous les ne 22 $ et 25 p 
de la sechion Z, teiks qu'elles sont andiquées au plan aunexé au 


pre CHA dé et 
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Décret du 24 juin 1950 déclarant d'uiitité peblique l'acquisition de 
l'immeuble occupe par le bureau de poiie de Port-5Sa nte-Marie 
(Lot-ti-Garonne). 


Par d late du 2% juin 1959, est déclarée d'uti té publique 
l'acqui lun dmimeuble apparlensmt à Mine Bornerie, situé À 
l'ort-sarteMarie (Lotæt-Garenne), à l'angle de la plare Nationale 
et d 11 de Borleaux à Agen, et inscril an cadastre de rel'e 
locuité s nes 626, 627, 63% el 624, de la seclou D, en Vue du 
ia! place du bureau de poste. 

—+ © + 








Décret du 24 juin 1950 déclarant d'utilité publique d'acqu'sition d'un 
immeuble en vue de l'extension du bureau central tétéphonique 
du Havre (S:ine-Inférieure). 


Par à n date du 24 juin 195, est déclarée d'utilité pubiique 
l'acqu d'en mm uble apprenant à More sine (dean-Joscphi}, 
née Lhotrælaséphine), situé 21, rue Jean-Baplisie-Eyriès, au Havre 
(Seir o-a1 eure et inscrit au cadastre de celle viile, Case no 791, 
sec! j, pa le 1N21, en vue de l'extension du central téléphonique 


de cecile ! uité 
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Liodification de l'arrêté du 29 avrii 1918 
relatu au mandat radiotiffus on. 


Le m e d'Elat, chargé de l'intormalion, le ministre 4es 
postes, lui s ct Lééphones et le socrélatre d'Elat aux finances, 

Sur le 1: ort du secrélure général des postes, télëgraphes cet 
léléphone l du directeur général de in radiodiffnsion, 

Vu larlicle 109 de la loi de finances du 351 mai 19%; 

Vu le décret du 16 novembre 1999; 

Vu l'art te du décret du 27 février 1940, rolalif à la création 


du mandatradiodiffus on 

Vu larité interministériel du 30 avril 4940, modifié en dernier 
heu par larrélé interummuislénel du 7 seplemibre 1946, relalif au 
toandal-raliod fuston, 


Arrclent 

Art. er — Je lexte de l'article 3 de l'arrêté interministériel du 
90 avr 1910, real au anandat-radiodifiusion, est remplacé par 
le suivan! . 

« Art. 3 — En dehors des frns d'acnemimement et de distribution 
des corrc-pondances Sourais à remboursement dans les cenditiens 
imposées à loules les adwministrations publiques, es dépenses occa- 
sionnées au service postal seront rembearstes au budget annexe des 
postes, 1@légraphes et téléphones sur Ja base des taux ci-après : 

« 379000 F par tranche de 110000 mandats émis pendant l'an- 
née 196 

« 90000 F par tranche de 100.000 mandats émis pendant Tan- 
née #43: 

1550800 F par tranche de 100000 mandats émis pendant l'an- 
née 194%; 
{Gun 000 F par tranche de 100.000 mandats émis pendant l'an- 
née 1919, 





« {es opérations excédant un nombre rend de tranches de 
400.000 seront néghgées si elles ne dépassent pus 90.009, Elles carry. 
teront pour une tranche enlière dans Le Cas coniraire, » 

Art. 2 — Le secrélawe général des posies, télégraphes et téläphe. 
nes, le directeur général de ta radiodiffusion française et Te @trec tem 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texéou 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officrel de fa 
République française 

Fait à Paris, le 26 juin 1250. 


Le mimistre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES HERUNK 


Le ministie d'Etat chargé de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
APOLPHE TOUFFATT 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
l'our le secrétaire d'Elal el par délégation: 
Le drrecl'eur du calnnet, 
ROBLRT BLOT, 
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Services extérieurs, 


Par arrêtés du 22 juin 1#%0: 

A été raulé à Marseille - Trois Mages: M, Saisscl, receveur de 
2e classe à Talence (Gironde. 

Out élé rapportées les dispositions de l'arrêté du 20 décembre 19%, 
en ce qui concerne la réintégraban dans ies cadres métropelitamns 
et l'admission à la retraite de M. Berge, chef de centre de chèques 
postaux 








INFORMATIONS PARLEMERTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


AxnbE 1950 





Crdre du jour du jeudi 29 juin 1950. 





A neit heures trente. — SÉANCF PUBLIQUE 


14. — Dépôt du rapport de la cour des comples au Président de la 
République sur les comulabilités vérifices de 1918 et 41949. 
2. — iiscussion du rapport de la cemmission des imoyens de Can- 


muuicalion et du tourisise sur la demande de prolongation du délai 
censtilulionnel imparti au Conseil de la République pour fenmuler 
son avis sur ja proposilion de loi tendant à clendre Île hénéfice de 
la retraile prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyages et de marchandises. {Nos 10303-10314 
— M. fieaiquier, rapporteur.] 


8. — hiscussian du projet de lai {eniant à majerer le ponrcentase 


des crédits mis à {a disposiion des minisies pour les dépenses dc 
lunctionnement de l'exercice 1950. (Ne 40461.) 





Séance du jeudi 29 juin 1959. 
Des billets parlant la date dudit jour et valables pour la journée, 
comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Lambert (Emile-Lwuis), jusques et y compris 
M. Laurelli. 
Tribunes. — Depuis M. Gawini, jasques et y compris M Gudin. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 23 juin 1950. 





No 8:26 (articles de lai et Etats législatifs) (1). — Extrait du rapport 
énéral par M. Charles Barangé au nom de la commission 463 
inances sur lc projet de doi relatif au développement des cré- 

dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des SCrvires 
civils pour l'exercice 1950. 

Annexe no 3. — Elat À — Affaires étrangères: MI. -- Hat 
commissariat de la République française en Sarre. (Rapporteur 


spécial: M. Dusseaulx.i ‘ 
Projet de loi relatif au dé nt des crédits afoclës aux 
dépenses de foncliennement services civils pour l'exercire 
4950. (Affaires étrangères. — A. commissariat de 1a 


République française en Sarre), 
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9976. — Proposition de loi de M. René Schmitt tendant à exonérer 
les prophiélaires de petiles maisons familiales (habitations à 
bon marché et habitations à loyer modérés) construites sous 
le régime de Ja loi du 5 décembre 1922, dile loi Loucheur, de 
l'impôt sur le revenu des vaïeurs mobilières (renvorée à la 
comitmission des finances), 


10111. — Proposition de loi formulée par M. Maurice et transmise 
par M. le président du Conseil de Ja République relative aux 
communications Ju texte officiel des émissions de la radio 
diffusion francaise mettant des tiers en cause (renvoyée à la 
commission de la presse), 


10293. — Raoport par M. Garet au nom de la commission de la 
justice sur le projet de loi et les proposilions de loi e! de réso- 
icien tendant à metire fin au régime des réquisitions de loge- 
ment #dispositions téndant à proroger les atiribulions d'office 
de logement en cours à la date du 30 juin 1250), 


19201. — Rapport par M. Dufour au nom de la commission des 
moyens de Comimaunicalion Sur la proposilion de loi tendant à 
accorder aux tubércuieux en trailement dans les élabiisseinents 
de cure, à leurs fatuilles et aux personnes désignées par les 
malades: {1° la rédurlion de 50 p. 100 sur les tarifs de chemins 
de fer; 20 la franchise postale, 


10206. — Rapport, par M. Poumadère, au nom de la commission 
des moyens de cotminunicaiion, sur le projet de loi instiluant 
un régiine de retraites pour les personnels navigants profes- 
sionneéis de l’aéronaulique civile, 


10511. — Rapport, par M. Silvandre, au nom de la commission 
de la justice, sur Ja proposition de loi tendant à proroger jus- 
qu'en juillet 1951 les dispositions de la loi n° 49-816 du 29 juin 
1939 et de la Ini no 48-1977 du 31 décembre 1918 maintenant 
dans les lieux les jocataires ou occupants de l5caux d'habita- 
tion ou à usage professionnel dans les quatre départements 
de la Guade'oupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Gavane française et fixant le prix des loyers dans ces dépar- 
tements. 


10313. — Projet de loi relatif au contentieux administralif ‘ren- 
voyé à la commission de la justice), 


10335. -— Proposition de loi de M. Minjoz tendant à labrogation 
de l’article 111 de l'ordonnance no 45-2141 du 19 octobre 1945 
porlant. code de la nationalité française (renvoyée à la eom- 
mission de la justice). 


10528 (1). — Proposition de résolution de M. Coffin tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des dégats 
causés par les orages dans le département du Cher (renvoyée 
à la commission dés finances). 


» 10399, — Proposition de résolution de M. Mondon tendant à inwi- 


ler le Gouvernement à faire paraître le règlement d’adminis- 
Wabon publique prévu par l'article 32 de la loi du 2 août 1919 
portant réforme du régime des pensions du personnel de l'Etat 
(renvoyée à la commission des pensions), 


10249. — Proposilion de loi de M. Paul Bastid sur les locations 
de fonds de commerce (renvoyée à Ja commission de la jus- 
lice). 


1090 (1). — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard ten- 
dant à inviler le Gouvernement à accorder un secours immé- 
diat et tindermnisation intégrale pour les dégâts causés par 
l'orage de grèle du 16 juin qui a dévaslé la commune de 
Lurey-Levy (Allier) et les communes environnantes {renvoyée 
à la commission des finances). : 


10%2. — Proposition de. loi de M. Montagnier tendant à suppri- 
mer le lroisième paragraphe de l'article 968 du code général 
des impôts qui fixe Je montant de la cotisation à 300 F inclus 
dans !e prix du permis de chasse pour êlre destiné aux fédéra- 
lions départementales des chasseurs (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


10353. — Proposition de loi de M. Montagnier tendant à exonérer 
les vins, cidres et poirés de la taxe de 1 p. 100 par la Joi 
n° 50-288 du 2 avril 1950 définie à l’arlicle 14 de cette loi (ren- 
voyée à Ja commission des finances), 


10951. — Proposition de résolution de M. Rosenblatt tendant à 
“inviter le Gouvernement à remettre en pratique les disposi- 
lions réglementaires et administratives relativement à l'ensei- 
gnement de la langue allemande dans les institutions d’ensei- 
guement des déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle (renvoyée à la commission de l'éducation nationale), 


10355. — Proposition de résolution de M. Guignen tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire assurer la liaison téléphonique 
entre lès ports bretons et les différents postes de météo régia- 
naux afin de permettre l'affichage des avis de coup de vent et 
de tempêles (renvoyée à la commission de la marine mar- 
chande), 


10356 (1). — Proposilion de résolution de M. Bioñdi tendant 4 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes de l’orage 
qui s’est abattu sur les cantons de Neuilly-en-Thelle, Creil, 
Mouv, Liancourt et Clermont, dans la nuit du 6 au 7 juin 1950, 
par l'octroi de secours d'urgence et par l'exonération d’impost- 
tions san titre de l’année 1950 (renvoyée à la commission des 
finances). 
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No 10957. — Rapport, par M. Cayol, au non de la commission de 
la inarine marchande, sur l'avis donné par le Conseil de la 


Répubiique sur le projet de lai. a lopié Pat l'Assemblée natine 
nale, portant modiflealion à 1! le 111 et aux ar!'icles 113 à 
113 du code du travail maritime. 

No 10361 (1). — Propo ition d> résolution de M. Dravi \Y tendant à 
inviter le Gouvernement à indemaniser les victimes de l'orage 
de grêle qui a sacvcagé, le 21 mai 1950, de nombreuses com- 
munes du département de la Marne (renvoyée à la commission 
des finanres) 

No 10363. — Proposition de loi de M. Barthélémy revalorisant le 
taux et lé maximum de l'allocation viagère accordée aux per- 


sonnels auxiliaires temporaires des adimimis 


sements publics de l'Etat par la loi validée du 1S septembre 
1910 (renvoyée à la Commission des pensions 

Ne 10561 Propos lion de résolution di M. Gourdon tei dant à 
inviler le Gouvernement à | 
lues des dégâts causés par les recen oragt renvoyée à la 
commission des finances) 


tralion t éiabiis- 


No 10966. — Avis de M. Philippe Farine, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur les propositions de loi! 1° lendant 
à protéger Les auteurs et dessinateurs frança's contre certaines 


formes de dumping dans les périodiques destin à la jeu 
nesse ; 2° tendant # compléter la loi du te juillel 1919 relative 


aux publications destinées à la jeunesse. 


N: 10365 Proposition de résolution de M. Jacques Bardloux len- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour meltre un terme à la silualion malériche des 
travailleurs nord-africains en France (renvoyée à la Ccommis- 
sion de Finlérieur). 


Ne 10377 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des fmmu 
nités parlementaires), 

N° 10978. — Rapport par M. Paul Boulet, au nom de Ja coramission 
de la famille, sur l'avis donné par le Conseil de la République 


sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à réglementer l'emploi de cerlains produits d'origine 
végétale dans les boissons non alcooliques, ea vue de protéger 


la santé publique. 


No 10382 (1). — Proposition de résolution de M. Anxionnaz lendant 
à inviter le Gouvernement à allouer des secours et indemnités 
de 1480 millions aux vignerons victimes de la grèle et des 
orages dans le département de la Marne (renvoyée à la com- 
mission des finances), 

No 10392 — Rapport, par M. Cordonnier, au nom de la comimission 
de lintérieur, sur le projet de loi porlant appliration à lAlgé- 
rie dus dispositions de la loi du 1 septembre 1918 réglant les 
rapports entre bailleurs et localaires où occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, 


No 10391 Proposition de résolution de M. Paumier tendant à invi- 
ter le Gouvernement à anain'enir Je Cher conime rivière cana- 
lisée en attribuant les crédits nécessaires imputés an budget 
du ministère des travaux publics (renvoyée à la commission 
des moyens de communi‘alion). 


Ne 10395. — Proposition de loi de M. Blanchet tendant à l'ouverture 
de la chasse au faisan, en même temps que l'ouverture géné- 
rale de la chasse (rérivoyée à la cominission de l'agriculture). 


N° 10297. — Proposition de Joi de M. Minjoz tendant à modifier !es 
dispositions de l'article 1er D de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
4918 moditiant les articles # et 5 de la loi n° 47-1180 du 3 sep- 
tembre 1917 reialive aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civiis de l'Etat (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


No 10422, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur ja+proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, modifiant l'article 6 de l'ordonnance du 4 décembre 
1914 relative aux cominissions paritaires compélenies pour 
statuer sur les contestations entre bailleurs el preneurs de 
baux à ferme (renvoyé à la commission de l’agriculture). 

Ne 10:93. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natijo- 
nale, portant modification de l'article fer de l'acte dit loi du 
2 septembre 1911 sur la protection de la naissance et consta- 
tation de la nullité de l'acte dit loi du 18 décembre 1%4 (ren- 
voyé à la conunission de la famille). 


No 10325 — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, instituant une aide financière au profit de certains loca- 
taires ou occupants, en vue de leur permettre de couvrir cer- 
taines dépenses de déménagement et de réinstallation (ren- 
voyé à la commission de la justice), 


N° 10425. — Proposition de loi de M. Rabier tendant à compléter la 
loi du 17 juillet 1908 élakissant, en cas d'accident, la respon- 
sabilité des conducteurs de véhicules de tout ordre (renvoyée 
à la commission de la justice). 


No 10426. — Proposition de loi de M. Minjoz relative à la procédure 
devant le “ge de paix en matière de contestations nées à l'oc- 
casion des élections de délégués du personnel et de délégués 


au comilé d'entreprise (renvoyée à Ja commission du travail), 
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Ne 10129 - Avis tranéemis par M. le président du Consell de a 
République sur le projet de Ki, adopté par l'Assemb'ée natio- 
nale, inslüituant une majoration famiüliale à la suite de l'atiri 
bution d'une prime exceptionnelle sur les salaires (renvoyé 
à la i du travail 

Ne 10:21 l'roposilion de résolufion de M. Goudoux tendant à inx 
ie] Louve rnerueti ä Ouvrir à Electri ile de | rare Les Cr 
d I ires à \ Hiise en hantier des fulurs barrares 
d't et Haulefuge (Corrèze) (renvoyée à la commission 
I ] ion 1 

Ne 10123 apport, par M. Camille Laurens, au nom de la com 
mai mn de tagricuilure, sur 1es propositions de résmuli 
jo l il à inviter » Couvernémenut à prauquer une poil 
Î ] )ChAage nnügses (de garage; 20 lendarnit à ai 
H : { 1111113 | | Î | 
In \ pra ju i pro ju { en aux OGFpani > 
S10 1 Î [nas 4 L 

N> 1 | ] » M en tendant à exonérer 

| ] I nis d i du ] n | 
1,14 JU ss AN le 1 ute d VIPtIX 1 
V ‘ lé ! LE ENT Eu le l'alloca n lemporaire i 
\ 1 la comm des finan ) 
No 104 po n de de M. Blanchet tenlat \ pri 
[l 1 des bp le cha *, 2)0 FF sur le dr: { 

[l 1 Ia l { fo) | l la € 1li@n au 
] In comm être 4 Dés Au repeuriement en 
URE { LA lé U li LÉ ) À cnvoye 4 1 Com 
n n des finances 

No 101% Psoposilion de lai de Mme Darras tendant à rélablir 
1 A ttlon de sSalaffe ut {ue pour les enfants uniques di pus 
de dix ans (renvoyée à la commission du travail). 


“solution de M. Gros tendant à invi- 
‘order aux exploit 


Ne 10537 (! Proposition de 1 


ter le Gouvernement & à inls agricoles sinis- 
! 





tr le l'Iérault, vicümes des orages de zrèle du 16 juin 19%: 
a) des indemnités de sinistre: b) des préls à moyen on Jong 
erme À très faib'e intérêt par les caisses de crédit agricole; 


c) des exonéralions et des dégrèvements fiscaux: 4) la cessa- 
{ 


on de toutes poursuites avant pour cause le non-payement 
d'in envoyée à la cormission des finances) 


N° 10453 — Rapport, par M, Viatte, au nom de la commission dn 
travail, sur la pronosition de loi tendant à organiser l'assurance 
décès des membres des professions artisanales, 


Proposition de loi de M. Trihoulet tendant à modifier 
l'article 16 de la loi n° 682 du 13 avril 19:56 sur le statut du 
fermase, modifiant l'article 21 de l’ordonnanre du 17 octobre 
195: (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


‘uxième lettre rectificative an projet de loi tendant 

à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vicil- 

mérsuunes nan sa'ariées et In snbstilulion de ce 
régune à celui de l'allocation temporaire (renvoyée à la com- 
mi! in du (ravail),. 

Ne 1014? 


Deuxième lettre rectifivative au proiet de li relatif au 
nt À 


développement des voies el moyens é#ffectés au financement 
des à uses de l'exercice 1950 (renvoyée à la commission des 
flnat 


Ne 10143 Hixième lettre rectificative au projet de loi relatif au 


dé 4 ment des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
lu I les services civils pour l'exercice 19% (renvoyée à Ja 
comm ion des finances 
Ne 1010 Projet de loi madifiant l'article 12 de Ja loi no 46-2785 
du 27 octob 1916 sur la composition et l'élection de l'Assem 
l le | n francaise (renvoyé à la commission du suffrage 
Ne 10561 Projet de lai tendant à majorer le pourcentage des cré 


Les dépenses de 
CHMMIS SION 


dits mis À 1a lisposition les ministres our 


1990 (renvové à [a 


fonchionnemen le l'exercice 
t 


ticles 2%6 et 86 de la lai 
ale 5 avril 1884, l’article 18 de Ja loi du 19 août 187 
le 15 du décret du 23 septembre 1875 (renvoyé à li 
drieur), 


Ne 10164 Projet de loi portant modification de l'articke 19 de la 
ni n° 46-291 du 19 octobre 1946 re:ative au statut général des 
lonciionnaires (renvoyé à la commission de l'intérieur). 

No 40473 (1) 


tendant 
du délai 


— Résolution, adaptée par le Conseil de la République, 
à demander à l'Assemblée nationale une prolongation 
vonstitutionnel imparti au Conseil de la République 


pour formuler son avis sur les projets et propositions de Jai 
dont il est actuellement saisi (renvoyée à la commission du 
sullrage universel). 

No 10476. — Ranport, par M. Charles Barangé, an nom de la commis- 


sion des finances, sur le projet de Hoi tendant à majorer le 
ourcentage des crédits mis à la disposition des ministres pour 
‘os dépenses de fonctionnement de l'exercice 1950. 





(1} Le tiraze de ce document est limité aux besains de Mmes et 
QIM. les députés el des services de l'Assemblée nationa.e. 
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Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 2S juin 1950. 


Présents. — MM, Aragon (d'), Augarde, Aumeran, Bardoux {Jac- 
ques), Paul Bastid, Bétolaud, Billoux, Edouard Bonnefous, Bowhey 


(Jean), Mine Madz2leine Braun, MM. Cayeux (Jean), Chambrun (de), 
Pierre Cot, Dhers, Fajon (Etienne), Fonlupt-Esperaber, Gaborit, Gay 
(Francisq , Gouin (Félix), Hulin-Desgrées, Jouve (Géraud), Kuwechn, 


pit Olivier), Le Hal, Marin Louis), Mayer 
(Seine), Moustier (de). Pourtalet, Rivet, Rosenblat{, Scherer 
Schumann (Maurice) (Nord 
Viard. 

Suupléants — MM. 
ré Philip), Coudray 


(Daniel), 
i (Marc), 
Mme Vaillant-Couturier, MM. Vendroux, 


Deviuat (de M. André Marie), Gorse (de 
(de M, Henn Teilgen). 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Scance du mercredi 38 juin 1959. 


Boulet (Pau!)\, Cayeux 
Mazuez 


Présents, — MM. Barrot, Bissol, 
Doutrellot, Gallet, Lacaze (Henr), 
Mme Poinso-Chapuis, M. Rorlore. 

Ercuscé - M, Frédet (Maurice), Mm: 


Suppléants. — M. Dulour (de M. 
Minc h}. 


Vermecrsch 


(Jean), 
(Pierre - Fernand), 


Rabaté, 


Savard), M. Montagner (de 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 2 juin 1990. 


Présents. — MM, Abelin, Auguet, PBarangé (Charles), Purlat, 
Charlot (Jeau), Coste-Floret (Paul), Dbagain, David (Marcel), Benais 
{Joseph}, Duruy (Marc), Dusseaulx, Garcia, Gozard (Gilles), Gucsdou, 
Guillænt (André), Guvon (Jean-Raymond). Laniel (Joseph), Lecourt, 
Paumier, Riga (Eugène), Simonnet, Tourtaud, Truffaut. 

Assislail en outre à la séance. — M. Peyte!, 


Commission de la justice et de iégistation. 





Séance du mercredi 25 juin 1950, 


— MM. 
Dominjon, Gallet, 


Présents 


"Edouard 


ourbon, Charpin, Chaclard, Citerne, Peprenx 
Garct, Grimaud, Lacaze (Henri), Min 


Joz, Pouinadére, Rollin (Louis:, Roques, Silvandre, Sissoko (Fly 
Dabo}, Toujas. 
Ercusé. — M. Courant 


Suppléants. — MM. Darou {de M. Gourdon), Levindrey (de M. No- 
£uères), Lamarque-Cando (de M. Valentino}. 





Commission de fa reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 23 juin 19%. 


Présents. — MM. Catoire, Coudray, Darou, Garet, Gouge, Guiguen, 
Hénault, Levindrey, Nisse, Schmitt (René) (Manche}, Siefridt, Yvon. 

Excusés. — MM. Lenormand, Le Coutaller, Triboulet. 

Suppléants, — MM. Gahelle, (de M. Elain), Penoy (de M. Farine7) 
Schaff ‘de M. Fauvell, Joseph Dumas (de M. Fouyet}, Minjoz (de 
M. Guitton), Guilbert :de M. Haïlbouti, Reïle-Soul (de M. Sigrist). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 25 juin 1950. 


Présents. — MM. Arthaud, Benoist (Charles), Caïllavet, { Hé, 
Deflerre, Dialio (Yacine), Dumas (Joseph), Duveau, Häamanr Dirt, 
Juge, Juglas, July, Laurelli, Lisette, Malbrant, Mamadou kKkonaté, 


Monin, Ninine, Tony Révillon. Sjilvandre, Tempie, Thibault, 
Exrcusé. — M. Villard 





Commission chargée d'enquêter sur les incidents survenus 
- en Côte d'ivoire. 


Séance du mercredi 2$ juin 1950, 


Présents — MM. Arthaud, Juglas, July, Lisette. 
Excusés. — MM. Jaquet, Solinhac. 
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Convocations de commissions. 





La commission de la presse se réunira je jeudi 29 juin 1950, à dix 
heures trente (local de la commission n° 24) : 

L — Exposé de M. Robert Hichet sur les conclusions de ‘a sous 
commission du slalul de la presse. 

1 — Etude de M. Dreyfus-Schmidt sur l'abrogation de l'ordon- 
nanse du 14 août 1915 reialive aux incapx ilés électoraies 

u! — Rapport de M. Max Brusset sur les proposiliorss de Joi de 
M Hébert Hichet, de M. Jean-Paul David et de M. Debü Bridel, séna- 
teur, relatives à la élévision (nes 6325, 6546 et 7314). 

d x . : - 

JV. — Communication de M. Lefèvre-Pontaïis sur Ja situation de la 
presse de langue francaise en Esvpte. 

V — Vole sur l'urgence du rapport de M. Verneyras sur la propo- 
sition de loi de M. Gosset tendant à ‘réglementer Ja publicuié des 
boissons atmorisées (19 9063 et 90%) 

La commission des territoires d'outre-mer se réunira (loral de Ja 
commiseion n° 204): 

L — Jeudi 29 juin 1950, à seize heures. 

Cuile de l'examen du rapport de M. Joseph Dumas sur 
loi instituant un code du travail dans les lerriloires d'oulre-mer, 

1, — Eventuellement, vendredi 30 juin 1950, à seize heures. 

Gmile de l'examen«du rapport de M. Joseph Dumas sur le projet 
de ‘ei ins'ituant un code du travail dans les territoires d'oulre-mer. 

H, — Mardi 4 juillet 1950, à seize heures. 

Rapport de M. Juglas sur le projet de loi relatif à l'élection, à Ja 
composition et à la compétence de l'assemblée représentative de la 
Côle française des Somalis. 


le projet de 


JV — Eveatuellement, mercredi 3 jure! 1950, à seize heures 

Suite de lexamen du rapport de M. Juglas sur le prajet de loi 
relatif à l'élection, à la composition et À la compétence de l'assem- 
blée représentative de la Côte française des Somahs. 





Réunions de commissions du jeudi 29 juin 1950. 


Commission de la presse, à dix heures trente, — Local n° 290, 

Evmmision des territoires d'outre-mer, à seize heures, — Local 
ne 254 

Cemmission chargée d'enquéler sur des faits relalés par M. le 
présent du conseil dans sa déelaralion du 17 janvier 190, à qua- 
torse heures trente, — Local no 249. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 23 juin 1950. 
(Journal officiel dun ?4 juin 19,50.) 


Dans le scrutin (n° 2603) sur l'amendement de M. Thamier an Cha- 
pitre 1070 du budget de l'éducation nationale (Personnel auxi- 
haire de l'école normale <npérieure: réducflon indwæative du 
erédfl) : 

M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déejare 
avoir voulu voter « pour », 





Dans le serulin (n° 2609) sur la propesition de M. Deixonne tendant 
à réserver le chapitre 1370 du budget de l'éducation nationale 
{Fraitement du personnel des collèges) : 


M. Nisse, porlé comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter + pour ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNék 1950 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Dépôt du rapport de la cour des comples au Président de la 
République sur les cornptabilités vérifiées en 1948 et 1919. 
2. — Discussion éventuelle du projet de loi tendant à majorer le 
Pourcentage des crédite mis à la disposition des minislres pour les 
dépenses de fonctionnement de l'exercice 1950, 





Les billets porlant la date dudit jour et valables pour la journée 
<orngrennenl : 


1er étage. — Depuis M. Giacomeni, jusques et y compris M. Hoeflel. 
: Tribunes. — Depuis wm. Iloucke, jusques et y compris M. Malecot. 
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Liste des proic':, prenosilions ou rannerts mis en disiribution 
le jeudi 29 juin 1950, 


No 45 Proposition de loi de M Georges Maurire lative anx 
Conmmuncalions au texte ofMivæl des émissions de la radioditfu- 


sion frahncaise mettant des liers en eause 


No 412 Rapport de M. Kalïib sur la proposilion de | tendant À 
déclarer applicables dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et Ja 
Moselle cela exe clatifs à la représentation devant les 

SU de } \ 

N° 444 Rapport de M. Jacque Debo-Br'dol la ! ! in de 
loi portant ouvw ire de crédit po Ccxp Ü onale 
du seeau et du blason 

No 414 Propo ilion de loi de M \rmengaud tendant à éprimer 
certaines aflentes à la liberté du commerce 

N 1.3) Proiet da o1 { if au développement de: affectés 
aux dép d ervices civils crvice de | éltran- 
wo 

No 456 Projet Je loi relalif an développement des “dits affectés 
aux dépen:t de fonct nement des service Civ aviation 
Civile el cornimercial 

No 36 apport de M, Courrière sur le projet de loi relatif au 
déivelopperne t das crédits affeclés aux ucpenses d crvices 
civils {marine marchande). 

N9 472. — Projet de loi tendant à modifier l’ardonnanre relative à la 
nullité des actes de spoliation accomplis par l'ennemi 

N° 473. — Projet de loi relatif aux brevets d'invention ayant appar- 
tenu à des ressomissants alleinands 

No 474 — Projet de Wi tendant à la ratification de la convention 
concernant l'inspection du travait «dans Findustrie et le com- 
InercC4 

No 479 Proje! de lo lendant à ratifk la onven!tion entre Ja 
France et la Suisse sur Passnranre vieillesse 

N° 476. — Projet de loi tendant à ratifier la canven!io ternatia- 


nale du travail concernant le: 
l'industrie du bâ!liment 


prescriptions de sécurité dans 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 3 juin 150 


Présents. — MM. Bolifraud. Rrizaird Mme Bro {1 {(Gilberte 
Pierre-), MM. Chazefïte, Coty (Rent), Debré, Jacques-lu e, Lelant, 
lPernot ‘Georges), Ernest Pezet, Pinlon, Marcel Plaisont, Mane Thome- 
Palenôtre (Jacqueline), MM. Tonrès (Henryi, Yves (M ( 

Ercusé. — M Caica ‘nine, 

Suppléants. — MM. le général Corruiglion-Motinie le M, West 
Phal)}, David (de M. Berlioz), Léo Famen de M, Caluins) 

Assislail, en outre, à la séance. — M, Maroger {au Lire de la corn 
Mission des finances). 

Commission des finances. 
Séance du mercredi % juin 140 
Présents. — MM. Alric, 4vinin, Be:thoin (Jean), Dermnusois, Flé- 


chel, Lamärque {4.bert), Emnitien Lieutaud, Litaise, Marozer (Jéan), 
Marrane, Minvielle, Pauly, Roubert Alex), Sclaler. 


Suppléant. — M. Aubert {de M. Auberger). 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi % juin 190. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Claireaux, 
Jaouen (Yves), Jfzéquel, Romani, Ssmphor 


Excusés, — MM, Brünet, Denvers, Mme Ebouf, MM 
Léénetti, Razae, Vourc'h. 


Gracia Lucien de), 


Léger, 


Commission des moyens de communication, des tran’ports 
et du tourisme. 


Séance du mercredi 2 juin 1%. 


Présents, — MM. Boisrond, Bonquerel, Dubois (René-Fmile), 
Dumas, Fleury, Fonques-Dupare, Giauqne, Gratia (Lucien de), 
Kalenzaga. Lodéon, Piuton, Hobert (Paul). 


Excusé, — M. Aubert. 
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Convocations de commis:ions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 29 juin 1950: 

jo 4 neuf heures quarante-cinq local de la commission) : 

P ts de lui re,alils aux dépenses de fonclionnement des services 
LE » . 

Présidence du conseil (services civils), — Rapporteur: M. Die- 
{ E 

\ als ère Rapporteur: M. Maroger. 

Frava publi Rapporteur: M, Lamarque, 
2s A quatorze heu trente (local de la commission) : 

Projet de loj teadant À anajorer le pourcentage des crédits mis à 
la 4 ion des ininistres pour les dépenses de fonctionnement de 
nt ut { 11 4 

Suite de l'ordre du jour de ja s$ ce précédente. 

La Ia et de Kgislalion civie, criminelle 
( DETHEET 1 le jeudi 29 juin 1950, à scize heures 
(10 1 mL 

Exauin entuel de 1 X textes suivanle: 

19 Prop on de lei (no 10029 À. X.) tendänt à proroger jusqu'en 
juillet 1951 les dispositio s de la loi n° 11S:6 du 29 juin 1949 el de 


la loi no 48-1977 du 31 décembre 1918 maintenant dans les lieux les 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel dans les quatre départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane française et fixant le prix des 


lovers da s départements; 

do Propasilion de doi {n° 10261 A. N.) tendant à maintenir le 
régime ilions en.malière de logement. 

Réanions de commissions du jeudi 29 juin 1950. 

Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq et à qua- 
torze heures trente, — Local de la commission 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local no 221. 

Comm in de la justice et de législation civie, criminelle et 
corn 1 à seize heures, — Local no 202. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 25 juin 1950. 


MM. Alard, Bégarra, Mgne Bertrand, MM. Boileau, 
Paul), Couiiba y (Mamadou), Gervain, Le Guénédal, 
Mme Malroux, MM. Michalet, Pialoux, Touré, Voca. 

Ercusés. Mme Caffot, MM. Daber, Diarra Tiémoko, Foccart, 
Lapart, Périer, Scelles, soppo Priso, Thomas, Mme Marianne Verger. 
Suppléants. — M, Alard (de M. Donnat), M. Bégarra {de M. Chekkal 
Daho), Mine Bertrand (de M. Vanier), M. Borrey (de M, Zinsou), 
M. Paul Calrire (de Mlle Le Ber), Mme Malroux (de M. Bidel). 


Assistaient en outre à la séance. — (MM. Mignot, Vivier, 


l'résents 
horrev, Latrire 





Commission de défense da l'Union françcise. 





Sdance du mercredi 2% juin 1950. 
Présents. — MM. Bichon, Boutbien, Delmas, Gaudard, Gentet, 
Mvulec, Plagne, Raphaël Leygues, Savary, Vivier, 

Ereuses, — MM, Chevance-Berlin, Darlan, Do Iuu Thinh, Dorangs, 
Fsnault (Yvan), Foccarl, Georget, Lachenal, Motais de Narbonne, 
Nuuven Von Ty, Nzuven Huu Thuan, sim Var, Mme a princesse 
Yukanther, 


Suppléants. M. Bichon (de M. Daber\, M. Deïmas (de M. Gai- 
gnard), M. Raphaël Leyzues (de M. Laurent-Eynac}, M. Savary (do 
Moreau), M, Vivier (de (M. Lévy), M Gentet (de 


Me Ennilienne 


M. Schieiler), M. Plagne (de M. Tubert). 








Commission de législation, de la justice, de la fonction publique, 
des affaires aëministratives et domaniales. 


Séance du mercredi 25 juin 1950. 


MM. Abhdessélam, Antlonini, Boisdon, Bojluix-Rascet, 
Ebédé, Jousselin, Janiilon, Lombardo, Nignan, Pixloux, 


Présents. — 
Bour (Alfred), 
ditmonu (Paul). 


Ercusés. — MM, Arnault, Bourgare", Ibrahim, Mile Lafon, MM. Poly- 
carpe, Randrelsa, Sousatle, Thonn Ouk, Touré, Chassiot. 


Suppléants. — M. Lombardo ‘de M. Guy de Boisson), M. Junillon 
(de M. Chekkal Daho), M, Antonini (de M. Giard}, M. Boluix-Rasset 
(de M. Michard-Pellissier), M, Pia'oux (de M, Morel}, M. Simon (de 
M. Motais de Narbonne), M. Ebédé (de M. Piéri), M. Jousselin (de 
M. Sarraut [Orner/). 





Commission du plan, de l'éguipement et des communications. 





. 
Séance du mercredi 2$S juin 1950. 


Cianfarani, 
5), Schock, 


Présents, — MM. 
Jacobson, Junillon, 
Ya Dourubia, 


Absents. — MM, Ahmed Koloko, Bilavarn, Bouhon Hama, Curahet, 
Delmas (Louis), Egrelaud, Gueye Moimar Djim, Guyard, Sylvestre, 
Telau, Ton That Can. 

Excusés. — MM. Tran Thien Vang, Merer. 

Suppléants. — M. Boisdon (de M. Moreux), M. 


M. Schmitt), M Jacobson {de M. Serol), M, Georges 
Mle Allemandi, 


Gaudart, Georges, 
Touré, 


Boisdon, 
Kiond 


Alduy, 


Lonzue!, 


(Georst 


Schock ‘(de 
(Duuel} (de 


Convotation de commission. 


La commission des affaires cullurelles se réunira le mardi 4 fuit. 
let 19%, à dix heures (local n° 217): 


EL — Rapport oral pour avis de Mine Mairoux su ‘a proposition 
(no 159, année 1930) concernant le plan décennal du Tchad, 

Il, — Rapport oral pour avis de M, P, Gervain sur la proposition 
{no 150, année 1950) concernant le plan décennal de l'Oubangui- 
Chari. 

LL. — Rapport de M, Paul Cairice sur la proposition de résolution 
{no 131, année 19:9) invilant l’Assemblée nalionale à voler une loi 
rendant obligatoire l'enseignement de l'histoire et de Ja filtérature 
des peuples de l’Union française dans les écoies de France et 
d'outre-mer, 


IV, — Question: diverses. 








Les abonnements au Journal officiel partent des fer et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-posie, chèque 
ou chèque postal (comple courant n° {063-13 Paris). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Punns CASSAGNEAU. * 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 








Derniers | 27 juin 2 juin 1950 
oœours Cours Cours 
DEVISES 
cotée relevés relevés 
eprès avant | Cours cotés ea Boures 
es Bourse | Bourse Bouree 





Etats-Unis 1 dollar)... 319 50 CELEILLLLI] 


700 .. |.... .. |Belgique (100 francs)..| .... .. 100 «+ css. 
1206 50 .…... + For ugal 100 escudos). .... 126 CORRE LILLILLLE,) 
8080 .. |.... .. [Suisse {100 francs).....].... .. | 8087 50 ........ 
162 60 |... .. |Côte Fse des Somalis 


(100 {. Djib.)........ [ss 163 20 CCETTLLLIZ) 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, FARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute respousabilité quaut à la teneur ües annonces. 


| 











.- . 
‘ 


TIRAGES FINANCIERS 





PRH@DUETS CHIMIQUES « LION NOËR ” 


Produits d'entretien « Lion Noir-Eclipse ». 
Soc ANONYME AU CAPITAL BE 288.980.06 F 
Sièer SOCIAL: 43, RUE DE Lie, PARIS 8e) 
Registre du commerge: Scine n° 100739 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de lémissien, 
à œuiélé Produits chimiques « Lion Neir » à procédé au rachat des 
430 obligations 3 3/4: 0/4 1945 de 5.080 F dont lamertissement est 
prévu pour le fer août 19050. r 

En eonséquenre, il ne sera pas effectué de lirage au sort le 1® juil- 
let 1900, 

Les amortissements précédents ont également été réalisés par vaie 
de rachats en Bourse. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DbU FaUROURG-SaiNT-Hoxoné, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1% 
DE LA 
Société d'électricité de la région Vaienciennes-Anzin. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.006 F (émission 1%#4i) de la 
Société d'électricité de la région Valensiennes-Anziu, en liquidalion 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1916 et décret d’appli- 
sation du 21 mai 1946), sont informés que celle dernière, usant de 
la faculté qu'elle s'est réservée lors de Fémission, a procédé par 
voie de rachats en Bourse à con amer.issement du 15 octobre 1954. 
En conséquence, il ne sera pas eilectué de tirage au sert 


Numéros des obligations restant à rembourser. 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembeur-|| NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
sement. eemeut. 
De 
5.605 et 5.606 ww L 13.39 et 13.340 41 
6.104 47 14.307 à 14.310 46 
6.30 à 6.5 | 47 46.241 à 16.249 47 
6.53 45 46.326 et 16.327 47 
1.84 et 7.875 15 16.999 et 17.000 41 
8.42 47 19.194 à 49.188 L 1 
18.076 à 10.080 47 «+ 49.222 à 19.229 47 
11.088 el 11.009 41 21.882 et 21.883 41 
1.413 45 21.885 à 21.89 41 
12.314 et 12.313 47 . À 














DEPARTEMENT DE LA GUYANE 


Emprunt 5 4/2 0/0 19K. 


a 


Liste des 15 numéros d'obligations amerties au tirage du 20 juin 1960 
et remboursables à partir ds 20 juillet 1950. 


F 
3.175 — 3.676 à 3.679. 


| 
æ 
— 
» = 
> 


1.291 à 1.295 — 2.770 





DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Emprunt 5 1/2 09 1936 


Liete des 70 numéros d'obligations amorlies au tirage du 20 juin 1950 
et remboursables à partir du 20 juiilet 19512. 
Onucarions be 1.060 F 
391 à 100 — 9.231 à 8.240 — 8.1) à 8.220 — 9.551 à 9.160 
10.13% et 10.100 — 11.571 à ÿt.578. 
OBLIGATIONS DE 5.06) F 
11.716 et #1.717 — 12.39% et 12.995 








DEPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Emprunt 3 1/2 0/0 1966. 


Liste des 70 numéros d'obligations amorties au tirage cu 20 juim 14929 
et remboursables à partir du 20 juillet 1350. 
CULICATIONS pE 1.000 F 
991 à 240 — 3. à 3.460 — 5.511 à 5.120 1.001 à :.560 
7.594 à 7.09) — 1.184 à 7.790. 
L'BLIGATIONS DK à 000 F 
10.699 et 10.709 — 11.545 et 11.540. 


—— D 








DISTILLERIE DE BEAUNE-ELA-ROLANDE 
SO1ÈrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
Siëcs SOCIAL: 30, RUE DE MOe4DOR, À PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 244621: B, 





Obligations 4 1/2 @/0 1%16 de 3.009 F. 


a 


Quatrième amortissement, 


Usant de M faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant lannuité 
à amerlir au 15 septembre 1%. 

En conséquence, il ne sera pas effeciué de tirage au sort. 

Les amertissements ‘des années 1947 à 1949 ont élé couverls par 


rachats en Bourse, 
PPPPPPP PP PO NP PP PSP LPS PP PSRPSS PR 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











Mile Levy (Semha-Marcelle), née le 23 mars 1912 à Marnia (Oran), 
demeurant 22, rue de Paris, à Pantin, dépose une requèle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom pattouymique 
celui de Valeney. 





M. Ruziewicz (Chil-Szulem), dit Henry, né le 3 mal 192 à Lolz 
(Pologne), habitant 12, rue Strauss-Durkheim, à Strasbourg (Bas- 
Rhin}, agissant tant en sen nom personnel qu'en celui de son 
RE née Schutzmann (Etlie-Anny) le ter décembre 1904 à Kulusz 
(Pologne), et de son fils, Pavid-Raymond, né le 1% septembre 1927 
à Strasbourg, dépose une requéle auprès du garde des sreaux À 
Peflet de substituer à son nom patronymique el prénom eeux de 
Ruzié (Henry). ; 




















sera 
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Q t Né LI Al ‘ HA ' v x t , 
SL. Léon Pabert Ha Cohen, né le 4 juin 1800 à Packs, demeurant À SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER FCONOMIQUES 
à l'aris, h ue de Flandre. dépose auprès du garde dés sceaux SIÈGE SOCIAL: 4, CITÉ D& LOXDRES PARIS 
us reuuele afin de changer son nom, celui de sa femme el celui Re 2x KE. rite fatieteet "2 
de 50 ls mineur Robert-FEUXx, né à Paris le 1° septembre 1926, en Registre du coemmnerce: Seine 10:269, à 
celui (17 é SRE 
_— : VM. les porteurs d'actions Le la Société générale des chemins le 
, ; er éconotuiques sont iruormés que Je couvon d'actions o 
M. Maure Poseuberg, directeur de soric'é, né À Paris (9%) Île lis en pavetment ar! sil =) : : Asie re 
14 $ (3, le s en payetvent à parlüir, du 10 juiilet 19% ; { 
IS poai 190, demeurant à Paris (16e:, 67, rüe de Chabrol. agissant 90 F. LE Juillet 19% pour un inonlant brut ds 
Lant en son nom qu'en celui de ses enfants inineurs: Henri, né Île Le pavement de ce coupa - F d 
. ù 6 ,. 4. pa] { oupan sera effectué, sous “ducti : 
17 mai 1930 à Casablanca; Simon-James, né le 14 octobre 1932 à À impots, par la Banque de Paris et Pr A sucleR. des 
Casablan-a, Nicole-Lise, née le 4 janvier 1937 à Casablanca; Michèle. Paris. CNE: %s, 8, rue d'Anlin, à 
Claire, née le 21 juillet 19%) à Casablanca, et Joselte-Francçoise, née à. r = 
le 27 inai 1958 à Paris 10), dépose une requêle auprès du garde des PP ERP RP PRE PPPPPPPPPP PP PPPPPPPPRR 
sceaux atin de snbslilter à son nom patronyinique celui de Monrose . 
ou subsidiairement celui de Roscau DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
M. Armand Rosenberg, artisan fourreur, né à Paris (®%) le 10 jan- 


ineurant à Paris (10e), 6%, rue de Chabrol, agissant tant 
Henry, né le %S jan- 
né le 3 décembre 


vier 16, di 
eu son hormn qu'en celui de ses enfants mineurs: 
Michel, 


vier 930 à Epinay-sur-Sgine ‘(seine), et 

1036 à Paris (10e), dépose une requête auprès dn garde des sceaux 
an de sub<tiluer à son nom patronymique celui de Monruse ou 
subsidiairement celui de Roseau. 

M. David Rosenberg, préparateur en pharmacie, né au Caire le 
S avi ISUS, demeurant à Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise), 86, rue 
du Départ, agissant tant en son nom qu'en celui de ses enfants 
mineurs nés à Enghien-les-Hains: André le ?1 janvier 1930: Simone 
le 13 juillet 19%; Michelle le 12 février 1910 et Jean-François le 


10 juillet 1911, dépose une requête auprès du garde des sceaux afin 
nora patronsinique celui de Monrose ou suby 


de subsliluer à son Ï 
diairement celui de Roseau. 
Mine veuve Kahana (Maria), née Carniol le 26 mars 190% à Barlad 


(Roumanie), naturalisée Francaise par décret du ?1 janvier 1949, 
ne Rodix10, demeurant à Paris, Gt, cours de Vincennes, agissant 
pour son comple personnel et en qualité de tulrire légale de son 
its mineur Danielk-Bertrand, né le 22 octobre 19% à Paris (3°), solli- 
cile le changement de son nom en celui de Lecanet. 


2 MCE 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Par jagement de la chambre du conseil du tribunal civil de Tunis 
en date du 9 tuai 1949, rendu sur la requête présentée par M. Japorte 
, expert près les tribunaux, demeurant à Bizerte, 
acte à celui-ci de sa demande d'envoi en possession 


(Francois4rors 


il à été donné 

de la succession de Mme Lesplasse (Marie), son épouse, en son 
vivant, demeurant à Saint-Germain, décédée le 2% décembre 1945 
sans laisser aucun héritier connu au degré successible, et, avant 


dire droit, il a élé admis qu'elle serail rendue publique conformé- 
ment aux prescriplions de la loi. 
Pour extrait ne 


"crie con’orme : 


défenseur, 
SETEUK, 


L'avocat 
GABRIEL 


AVIS DIVERS 





Emprunt Hypothécaire 5 °/, 1905 cu Chemin ce Fer ce l'Etat de Sao Paulo 


MM. J \ hrader et C+, À Londres, portent À la connais- 
sance des porteurs qu'en vue de compléter les opérations du feu 
d'amortissement au {97 du mois prochain, il a été prorédé au tirase 
des quantités ci-après d'obligations dudit emprunt pour rembour:e- 


ment au ie Juliet 3900: 


Henry $ 


déjà amorlies de 90 0/0 le 2 janvier 1962. 
PLAN A, 
£& 69.484 17: 6 Monlant d'origine, — Remboursement des 
raison de 70 p. 100 de leur valeur initiale. 


Pran B. 


Obligations 


Ulres à 


12.34%.7: G Moulant d'urigine, — Remboursement des ‘itres à 
raïson de 50 p. 100, de 720 p. 100 de leur valeur iniliale. 
Obligations non amorlies à un tirage antérieur, 
P'LAN B. 
£ 35.476 47: G Montant d'origine. — Remboursement des litres à 


raison de 5% p. 100 de leur valeur iniliale, 


Les obligattons sorties À ce tirage sont reçues pour encaissement 
aux guichets de la Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 
Paris (2) où la liste numérique des litres remboursables peut être 


consultée. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901, 





L 
0 mai 199, Déclaration à la préfecture de police, Les loisirs de !a 
de la jeunesse des écoles publiques du groupe scolaire 105 « bis » 
rue de l'Ourcq, Paris. Bul: grouper autour de l'école les -parenis 
d'élèves et développer l'éducation périscolaire et postscolaire par des 
sorties-prornenades et la préparation sportive. Siège social: 103 
rue de l'Ourcq, Paris. : EN 





30 mai 1950, Déclaralion à la préfecture d= police. Amicale des experts 


Comptables et comptables agréés de la région parisienne, j:: 
s'occuper de toutes quesliens ‘utiles À !a vie wrofessionnelle des 
meinbmes de l'association. Siège social: 85, avenue du Géréral- 


Lecierc, Paris. 





fer juin 1%, Déciaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Union du 
personnel de visite de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. But: resserrer entre les adhérents les liens d'amitié et de car 
raderie existant de par leur métier; rechercher à améliorer lou: 
condition moralement et matérie!lement: étudier les revendications 
propres au service de visile en vue de les soumettre (et de les faire 
admettre} à toutes les fédéralions syndicales et de prendre toutes 
mesurés susceplibles d'assurer leur réalisilion. Siège social: 12 
avenue Jules-Verne, Gagny. S | 





3 juin 1950. Déclaration à la préfecture de Vesoul, Amicale des 
sapeurs-pompiers de Pusey. Bul: perfectionnement de l'instructi 
du corps. Siège social: Chez M. Pinot (Albert), à Pusey. 








à juin 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Bernay. Association 
des parents d'élèves et amis du centre public d'apprentissage de 
Bernay. But: veiller au développement des centres d'apprentissage de 
l'enseignement technique, à la défense des intérêts des apprentis 
et favoriser leur placement. Siège socia!: centre public d'appri 
tissage de Bernay. 





3 juin 198, Déclaration à :a préfecture de la Seine-Inférieure. Saint- 
Hilaire-Sports. But: éducation physique, sports. Siège social: {, rue 
de la Peiile-Porte, Rouen. 

4 juin 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Association de: 
anciens combattants de la radiodiffusion el de la télévision d'Etat 
et des victimes de guerre change son titre, qui devient Combattants 
et victimes de guerre de la radiodiffusion et télévision françaises, °! 
transfère son siège social du {, atenue de la Porte-de-sèvres, à 
107, rue de Grenelle, Paris. 

5 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Les Bleuets. 
But: éducation physique, sports. Siège social: école Notre-Dare, 
Inguiniel, 














G juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, Asso- 
ciation des mamans, Bul: améliorer les condilions de vie des enfet 
dans l'école. Siège social: école Ferrières, à Martigues. 


G juin 1950, Déclaration à la préfeclure de police, La Société des 
jardiniers tchécoslovaques en France transière son siège Social «du 
143 rue Benaparte, Paris, au 30, rue Elisée-Recius, Chevil!y Laruc. 

6 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Avenir d> 
Mérillac. But: gymnastique, sports, football. Siège social: presbyt 
de Mérillac, 


7 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Bourg. Union commerciale 
et ariisanaie de Coligny. But: développer le commerce local; orgai- 
salion des foires, marchés, fêtes, concours. Siège social: mairie de 
Coligny. Jen 
7 juin 4950, Déclaration à la préfecture du Rhône. Foyer familial et 
social de Varennes. But: organiser des Services familiaux et social, 
service de soins médicaux, garderie d'enfants, raccominodage dr 
vêtements, un centre d'études, enseignement mérager, siège Soc 
propriété, lieudit De la Garde, Grézieu-la-Varenne. 


1950. Déclaration à Ja préfecture du Canal, Association des 
t du 








cs 














Cantal. But: défense des 
rue Jules-Ferry, 


7 juin 
communes forestières du d 
PR de la propriété forestière. Siège social 
Aurillac. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 





